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Quelques faits et chiffres 2013

•	   Union européenne et citoyens : des travaux pour consolider la Fédération d'États-nations, éclairer le fonctionnement des démocraties 
nationale et européenne, intensifier les dialogues citoyens sur l’UE, etc.

•	   Compétition, coopération, solidarité : des travaux pour parachever l'Union économique et monétaire, renforcer la dimension sociale 
de l’UE, créer une Communauté européenne de l’énergie, etc.

•	   Actions extérieures européennes : des travaux pour améliorer les relations entre l'UE et ses voisins,  « Penser global et Agir euro-
péen », etc.

•	   106 publications papiers dont 33 Tribunes, 45 Policy Papers, 9 Études & Rapports et 19 Synthèses
•	   47 conférences et séminaires organisés ou co-organisés dans 8 pays et 110 interventions lors d’événements organisés dans 21 pays
•	   Plus de 220 apparitions médiatiques dans 19 pays
•	   Plus de 5000 fans sur Facebook
•	   Une centaine de podcasts diffusés sur notre nouvelle chaîne SoundCloud et plus de 50 vidéos mises en ligne sur notre chaîne YouTube
•	  Plus de 100 000 vues en 2 mois pour la vidéo « Bengui au Parlement européen »
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AVANT-PROPOS

 

2013 a été particulièrement intense pour l’Union européenne et pour notre think-tank. 

La crise financière, économique et sociale frappant l’UE a continué à produire ses effets négatifs dans une 
bonne partie des États membres. Si cette crise n’a pas eu raison de la solidité de la zone euro, elle a continué 
à susciter nombre de débats et tensions, notamment s’agissant du bon équilibre entre rigueur et croissance 
et de la mise en œuvre bienvenue du projet d’union bancaire. Cette crise a peut-être parfois fait oublier aux 
Européens qu’ils évoluaient dans un monde en évolution rapide, et dans lequel l’union fait plus que jamais la 
force.

C’est dans ce contexte que nous avons développé toute une série de travaux en phase avec l’actualité poli-
tique et décisionnelle européenne, et portant notamment sur la consolidation de la « Fédération européenne 
d’États-nations », le fonctionnement des démocraties nationales et européennes, le parachèvement de l’Union 
économique et monétaire, le renforcement de « l’Europe sociale », la création d’une véritable « Communauté 
européenne de l’énergie » ou encore la double nécessité de « Penser global, Agir européen ». La première par-
tie de ce Rapport donne un aperçu de l’ensemble de nos travaux, que je vous encourage à approfondir via une 
consultation de notre site www.notre-europe.eu.

La deuxième partie de ce Rapport détaille les principaux résultats que nous avons obtenus en termes de visi-
bilité ; elle présente les évolutions intervenues au sein de notre équipe et de nos instances ; elle indique enfin 
comment nous avons utilisé les ressources dont nous avons pu bénéficier et pour lesquelles je remercie vive-
ment nos partenaires et contributeurs.

Pour mener à bien tous nos travaux, nous avons pu compter sur la présence et la contribution inestimables de 
notre président fondateur Jacques Delors, si utiles par exemple lorsqu’il s’agit de formuler des réponses aux 
défis auxquels la zone euro fait face. Nous pouvons également bénéficier depuis septembre 2013 du retour de 
notre président d’honneur Pascal Lamy, qui nous fait également bénéficier de son expérience et de sa vision 
uniques, notamment sur les enjeux liés à la mondialisation. 

Je les remercie ici pour leur contribution comme je remercie notre directeur, Yves Bertoncini, et toute notre 
équipe pour leur engagement et leur dynamisme. 

Je vous souhaite une bonne lecture de ce Rapport, en espérant qu’il vous donnera envie de suivre encore davan-
tage nos analyses et recommandations au cours de l’année en cours et dans la perspective des élections euro-
péennes des 22-25 mai et de l’ensemble des changements politiques et institutionnels qu’elles engendreront.

António Vitorino 
Président de Notre Europe – Institut Jacques Delors

http://www.notre-europe.eu
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1. NOS ACTIVITÉS
En 2013, Notre Europe – Institut Jacques Delors (NE-IJD) a produit 106 publications papiers : 33 Tribunes, 45 
Policy Papers, 9 Études & Rapports et 19 Synthèses (voir www.notre-europe.eu, Rubrique « Publications »).

NE-IJD a par ailleurs organisé ou co-organisé 47 événements (conférences, débats, présentations-débats, 
séminaires restreints) dans 8 pays : Allemagne, Belgique, Espagne, États-Unis, France, Italie, Luxembourg, 
Royaume-Uni. Les présidents et les membres de l’équipe de NE-IJD ont en outre été régulièrement sollicités pour 
intervenir en tant qu’experts dans des conférences organisées par d’autres institutions et organisations : ils 
ont ainsi participé à 110 événements dans 21 pays, aussi bien dans l’UE qu’au-delà (voir www.notre-europe.eu, 
Rubrique « Événements »). 

En 2013, NE-IJD est enfin intervenu régulièrement dans les médias européens et internationaux, ce qui nous 
a permis de valoriser nos travaux et de prendre position dans les principaux débats d’actualité. Au total, plus 
de 220 apparitions médiatiques des présidents, de nos instances, du directeur et de l’équipe de NE-IJD, ont été 
enregistrées, tous médias confondus, en France, dans les pays de l’UE et au-delà (voir www.notre-europe.eu, 
Rubrique « Médias »).

Ces travaux ont été mis en œuvre dans le cadre de trois axes thématiques « Union européenne et citoyens », 
« Compétition, coopération, solidarité » et « Actions extérieures européennes » et ont donné lieu aux princi-
pales activités présentées ci-après. 

Ils seront prolongés tout au long de l’année 2014, dans le souci d’être en phase avec les échéances décision-
nelles européennes et les débats politiques en cours ou émergents, conformément au programme de travail 
validé par notre Conseil d’administration (voir www.notre-europe.eu, Rubrique « Nos thèmes de travail »).

http://www.notre-europe.eu/011015-108-Publications.html
http://www.notre-europe.eu/011015-109-Evenements.html
http://www.notre-europe.eu/011015-109-Evenements.html
http://www.notre-europe.eu/011015-110-Medias.html
http://www.notre-europe.eu/011015-110-Medias.html
http://www.notre-europe.eu/011015-111-Nos-themes-de-travail.html
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1.1. Approfondir l’Union politique européenne

1.1.1. Union politique et Fédération d’États-nations

La relance des débats sur « l’union politique » nous a incités à développer nos travaux sur la forme qu’a d’ores 
et déjà prise cette union, à savoir celle d’une Fédération d’États-nations, selon l’expression de Jacques Delors.

Ces travaux ont d’abord porté sur l’analyse des liens établis par certains États membres et l’UE (Allemagne, 
Chypre, Estonie, Irlande, Lettonie, Lituanie et Royaume-Uni). Ils ont également porté sur l’évolution de la 
répartition des compétences entre l’UE et ses États membres intervenue dans le cadre de la réforme de la 
gouvernance de l’Union économique et monétaire (UEM). Ils nous ont enfin conduit à publier une étude pré-
sentant l’ensemble des hymnes et drapeaux des pays de l’UE (ainsi que ceux de l’UE), afin d’expliciter quels 
étaient leur genèse et leur signification, avec l’objectif de favoriser une meilleure connaissance et compréhen-
sion réciproques des citoyens européens.

Union politique et Fédération d’États-nations
Principales activités en 2013

•	 « Unis dans la diversité : hymnes et drapeaux de l’Union européenne », Pierre-Robert Cloet, Bénédicte Legué et Kerstin Martel, préface 
d'António Vitorino, Étude & Rapport, décembre

•	 « D’une communauté d’États-nations à une union politique », intervention d’Yves Bertoncini lors d’une audition publique organisée par le 
Comité économique et social européen (CESE), Bruxelles, décembre

•	 « Germany and the EU: a new cycle? » (L'Allemagne et l'UE : nouveau cycle ?), Jacques Delors, António Vitorino et Yves Bertoncini sur 
EurActiv.com, octobre

•	 « Les États baltes dans l’UE : passé, présent et futur », Agnia Grigas, Andres Kasekamp, Kristina Maslauskaite et Liva Zorgenfreija, préface 
de Jerzy Buzek, Étude & Rapport, septembre

•	 « L’union budgétaire européenne : leçons de l’expérience des fédérations budgétaires », intervention d’António Vitorino lors d’une conférence 
organisée par le ministère français de l’économie et des finances et le FMI, Paris, septembre

•	 « The EU and its member states: To recommend is not to command » (Bruxelles et la France : recommander n'est pas commander), Yves 
Bertoncini sur EurActiv.com, juin 

•	 « Irlande – UE : 40 ans de cheminement », Aziliz Gouez (dir.), préface d’Yves Bertoncini et postface de Peter Sutherland, Étude & Rapport, février
•	 « GB et UE : anatomie d’un discours », Julian Priestley, Tribune, janvier
•	 « Cyprus and the EU: Appraisal and challenges », intervention d’Yves Bertoncini lors d’une conférence organisée en partenariat avec le 

Centre pour les affaires européennes et internationales de l’université de Nicosie pour le lancement du Policy Paper intitulé « Chypre et l’UE : 
état des lieux et défis », Nicosie, janvier

•	 « L’anniversaire du Traité de l’Élysée », interview croisée de Jacques Delors et Joschka Fischer dans Der Spiegel, janvier

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Fédération d’États-nations »

« Irlande – UE : 40 ans de cheminement », Aziliz Gouez (dir.), 
préface d’Yves Bertoncini et postface de Peter Sutherland, Étude 

& Rapport, février (disponible uniquement en anglais)

« Unis dans la diversité : hymnes et drapeaux de l’Union 
européenne », Pierre-Robert Cloet, Bénédicte Legué et Kerstin 
Martel, préface d'António Vitorino, Étude & Rapport, décembre

FORTY YEARS A-GROWING
AN OVERVIEW OF IRISH-EU RELATIONS
directed by Aziliz Gouez

With interviews with Pat Cox,  

Lucinda Creighton, Micheál Martin  

and Peter Sutherland

and a paper by Tony Brown

Foreword by Yves Bertoncini

Postface by Hervé Amoric 

and Gwendal Sousset
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Pierre-Robert Cloet
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Préface de António Vitorino
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http://www.notre-europe.eu/011015-88-Federation-d-Etats-nations.html
http://www.notre-europe.eu/011015-88-Federation-d-Etats-nations.html
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1.1.2. Institutions européennes

NE-IJD s’est attaché à approfondir ses travaux sur les institutions européennes en se focalisant d’abord sur le 
Conseil européen, devenu un acteur encore plus central du jeu politique européen à la faveur de la crise et du 
traité de Lisbonne : ces travaux ont par exemple pris la forme d’entretiens d’António Vitorino prenant position 
sur les enjeux de chaque Conseil européen.

L’évolution de la gouvernance de l’UEM a également suscité des travaux d’analyse et de recommandation, 
notamment centrés sur le rôle que peuvent jouer les parlements européen et nationaux sur ce registre (avec 
notamment l’élaboration d’un Rapport commandé par le Parlement européen, en partenariat avec TEPSA).

L’évolution des institutions européennes et de la construction européenne a enfin suscité des prises de position glo-
bales, y compris de la part de notre président fondateur Jacques Delors et de notre président d’honneur Pascal Lamy.

Institutions européennes
Principales activités en 2013

•	 « Analyse des conclusions du Conseil européen », Yves Bertoncini, invité de France Inter, décembre 
•	 « Les 20 ans du traité sur l’Union européenne : réflexions depuis Maastricht », intervention de Pascal Lamy lors d’une conférence organisée 

par l’université et la ville de Maastricht, Maastricht, octobre
•	 « Les enjeux politiques et institutionnels de l’Europe à la carte », intervention d’Eneko Landaburu lors de la Troisième édition d’Eurotémis, 

organisée par Sciences Po Bordeaux, Bordeaux, novembre
•	 « Un problème de décalage, voire de cohérence », António Vitorino, Tribune – Entretien pré-Conseil européen, octobre
•	 « Une conférence interparlementaire pour l’UEM », Valentin Kreilinger, Policy Paper, octobre
•	 « Le contrôle démocratique et parlementaire du Conseil européen et des sommets de la zone euro », Claudia Hefftler, Valentin Kreilinger, 

Olivier Rozenberg et Wolfgang Wessels, Rapport Tepsa – Demo, mars
•	 « Le rôle des parlements dans la coordination des politiques budgétaires et économiques », interventions d’Yves Bertoncini et de Valentin 

Kreilinger lors d’un séminaire organisé en partenariat avec la Fondation européenne d'études progressistes (FEPS), Bruxelles, mars 
•	 « Constitutionnalisation de la zone euro - Aspects institutionnels de l’union politique européenne », intervention d’Yves Bertoncini lors d’une 

conférence organisée par le Centro studi sul federalismo, Turin, mars
•	 « L’approfondissement démocratique de l’Europe et l’intégration solidaire », intervention d’Yves Bertoncini lors d'une table ronde organisée 

par la Commission des affaires européennes de l’Assemblée nationale, Paris, février
•	 « Quelle union politique pour l’Europe ? », Valentin Kreilinger, Synthèse d’une conférence-débat organisée en partenariat avec Policy Network, 

le Polish Institute of International Affairs et Sciences Po Paris, Paris, janvier

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique« Institutions européennes »

« Le contrôle démocratique et parlementaire du Conseil européen 
et des sommets de la zone euro », Claudia Hefftler, Valentin 
Kreilinger, Olivier Rozenberg, et Wolfgang Wessels, Rapport 

Tepsa – Demo, mars (disponible uniquement en anglais)
« Un problème de décalage, voire de cohérence », António 

Vitorino, Tribune - Entretien pré-Conseil, octobre
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TRIBUNE  22 OCTOBRE 2013

UN PROBLÈME DE DÉCALAGE,  
VOIRE DE COHÉRENCE
António Vitorino | Président de Notre Europe – Institut Jacques Delors

 ntónio Vitorino prend position sur les principaux enjeux du Conseil européen des 24 et 25 octobre 2013, 
lors d’un entretien portant sur la relance de la croissance, l’approfondissement du marché unique, l’union 

bancaire, la dimension sociale de l’Union économique et monétaire, et l’immigration dans et vers l’Union 
Européenne. 

1.  Le Conseil européen va se pencher sur les moyens 
de relancer la croissance en Europe : quelles 
sont vos préconisations sur ce registre ?

La relance de la croissance est à l’ordre du jour de 
tous les Conseils Européens depuis plus d’un an : c’est 
bien logique puisque l’Union Européenne (UE) devrait 
enregistrer une croissance nulle en 2013, tandis que 
les anticipations pour la zone euro font état à ce stade 
d’un recul de 0,4% du PIB. Les prévisions pour 2014 
sont certes meilleures, avec des chiffres au-delà de 1%, 
mais la plupart des citoyens européens sont loin d’en 
percevoir les effets positifs.

Une panoplie d’initiatives utiles a d’ores et déjà été 
déployée au niveau européen pour relancer la crois-
sance  : abaissement des taux d’intérêt de la Banque 
centrale européene (BCE) à leur plus bas niveau his-
torique, assouplissement de l’application du Pacte de 
Stabilité et Croissance, approbation d’un Pacte pour 
la croissance, mise en place de l’Initiative pour l’em-
ploi des jeunes, fourniture massive de liquidités aux 
banques et progression vers «  l’union bancaire  » 
notamment. L’UE peut et doit faire plus, mais il faut 
d’abord souligner que les principaux vecteurs de crois-
sance relèvent de la compétence des États membres, 
qui ont d’ailleurs des performances assez variables en 
la matière.

Certains pays, au premier rang desquels les «  pays 
sous-programme », ont fait des efforts considérables 
dans la période récente, pas seulement en matière 
budgétaire, mais aussi en réformant les règles de leur 
marché de travail et leurs systèmes de protection 
sociale, ou en amplifiant la concurrence dans certains 
secteurs économiques. L’Irlande a par exemple claire-
ment renouée avec la croissance et s’apprête même à 
dénouer ses liens avec la Troïka et à revenir pleinement 

sur les marchés financiers. Beaucoup reste cepen-
dant à faire en matière de réformes structurelles, 
par exemple en France, mais aussi en Allemagne, où 
il serait bienvenu d’introduire le principe d’un salaire 
minimum dans toutes les régions et dans tous les sec-
teurs, ce que l’avènement d’une nouvelle coalition 
devrait permettre.

Si la valeur ajoutée de l’UE en matière de croissance 
n’est pas assez forte, c’est en partie parce qu’il y a 
un problème de décalage, voire de manque de cohé-
rence, entre les grandes décisions prises aux Conseils 
européens et leur mise en oeuvre. Ainsi, par exemple, 
l’augmentation de 10 milliards d’euros du capital de la 
Banque européenne d’investissement (BEI) a été faite, 
mais les 60 milliards d’euros de prêts supplémentaires 
annoncés en Juin 2012 n’ont pas encore été engagés. Et 
malgré la décision prise au Conseil Européen de Juin 
2013 de concentrer les programmes visant à accroitre 
la croissance et l’emploi en Europe au début du nou-
veau cadre financier (l’initiative «Emploi des Jeunes», 
le programme COSME pour les PME, le programme 
Horizon 2020…), le Conseil propose un budget pour 
2014 inférieur de 6% au budget 2013… 

2.  Le Conseil européen doit aussi évoquer 
l’approfondissement du marché unique, 
notamment en matière de services et d’économie 
numérique : quelles initiatives privilégier ?

Le marché unique est malheureusement un exemple 
emblématique du décalage, voire du manque de cohé-
rence, qu’on peut constater au niveau européen.

Il n’y a en effet aucun doute que le parachèvement du 
marché unique est l’un des chantiers les plus porteurs 
pour relancer la croissance. Selon la Commission, il 
pourrait apporter un supplément de croissance de 4 % 

A

http://www.notre-europe.eu/011015-89-Institutions-europeennes.html
http://www.notre-europe.eu/011015-89-Institutions-europeennes.html
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1.1.3. Élections européennes et démocraties nationales

L’intensification des débats politiques relatifs à l’UE et à la zone euro a suscité des analyses portant d’abord 
sur l’évolution de la perception de la construction européenne par les opinions publiques nationales, y compris 
à l’occasion d’élections législatives (par exemple en Italie).

Des travaux spécifiques à la zone euro ont ainsi été réalisés, visant notamment à mieux analyser les incidences 
des interventions de l’UE sur les expressions démocratiques nationales.

La préparation des élections européennes de mai 2014 a enfin généré le lancement de travaux visant à en cla-
rifier ses enjeux politiques et partisans, et qui seront prolongés tout au long du premier semestre 2014.

Élections européennes et démocraties nationales
Principales activités en 2013

•	 « Élections européennes, en avant toute ! », Tribune – Déclaration du Comité européen d’orientation, novembre
•	 « Que signifie une Europe de droite ou une Europe de gauche ? », intervention d’Yves Bertoncini lors de l'Université d'automne des Maisons 

de l'Europe dans les locaux du Conseil régional d’Alsace, Strasbourg, novembre
•	 « Quels rapports de force politiques au sein du prochain Parlement européen ? » Yves Bertoncini et Valentin Kreilinger, Policy Paper, novembre
•	  « L’UE est-elle vraiment démocratique ? », émission avec Yves Bertoncini et Malo Mofakhami réalisée par Stand Alone Media sur une idée 

originale de Notre Europe – Institut Jacques Delors, Vidéo NE-IJD,octobre
•	 « Élections européennes de 2014 : le débat, c’est maintenant ! », conférence organisée en partenariat avec EuroCité et Europartenaires dans 

le cadre du cycle « Espace public européen : en route vers les élections européennes », Paris, septembre
•	 « Au-delà de la Troïka : quels clivages et quels visages pour l’UE ? », Yves Bertoncini et Valentin Kreilinger dans le Huffington Post, juillet 
•	 « Zone euro et démocratie(s) : un débat en trompe l’œil », Yves Bertoncini, Policy Paper, juillet
•	 « L’Europe aux urnes. Les enseignements des élections italiennes en 2013 », Renaud Dehousse, Policy Paper, mai
•	 « L’UE non, l’euro oui ? Les opinions publiques européennes face à la crise (2007-2012) », Daniel Debomy, Policy Paper, mars
•	 « Analyse de la montée des populismes en Europe », Yves Bertoncini sur France 24 English, février

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Démocratie européenne »

« L’UE non, l’euro oui ? Les opinions publiques européennes face 
à la crise (2007-2012) », Daniel Debomy, Policy Paper, mars

« Élections européennes, en avant toute ! », Tribune – Déclaration 
du Comité européen d’orientation, novembre (Tribune publiée 

dans la presse européenne, dont le Handelsblatt)

Eine pralle Agenda
Jacques Delors zeigt im Hinblick auf die Wahl, wo bei europäischen Themen Diskussionsbedarf besteht.

D
ie Wahlen zum Europäi-
schen Parlament im Mai
2014 sind ein wichtiger
Termin für Europa. Er
muss uns veranlassen,
auf drei politische He-
rausforderungen zu rea-

gieren: Wir brauchen Initiativen, die den
Sinn Europas deutlich machen, die die Eu-
ro-Zone vollenden und die eine offene po-
litische Auseinandersetzung ermöglichen.

Die Wahlen gehen nicht nur die Euro-Zo-
ne an, sondern das Europa der 28 Mitglied-
staaten. Das „große Europa“ ist der
geeignete Rahmen, um die gewachsene
Bedeutung unseres Kontinents in der Glo-
balisierung zu bekräftigen. Die Mehrheit
der europäischen Völker will dies auch,
weil sie weiß, dass Einigkeit stark macht.

Diskussionsbedarf gibt es sicherlich bei
der Erweiterungspolitik der EU. Gleiches
gilt für die Handelspolitik und die Versu-
che, das „verrückte Finanzwesen“ besser
zu regulieren. Gleiches gilt für das Stam-
meln der EU bei der Migrationspolitik.
Auch das diplomatische und militärische
Engagement Europas müssen wir stärken.
Das „große Europa“ ist auch die richtige
Ebene für Umwelt- und Klimaschutz sowie
für die Energiewende. Hier möchte ich ei-
ne „Europäische Energiegemeinschaft“
vorschlagen mit den drei Prioritäten: Wett-
bewerbsfähigkeit der Industrie, Versor-
gungssicherheit und Umweltschutz.

Der Binnenmarkt kann vertieft werden
bei den Dienstleistungen, der digitalen
Wirtschaft und der Infrastruktur, um
Wachstum und Arbeit zu schaffen. Die Ar-
beitnehmer müssen sich frei in Europa be-
wegen können. Nötig ist auch eine bessere
soziale und fiskalische Union, um Span-
nungen zwischen Ost und West, zwischen
Zentrum und Peripherie abzubauen.

Die Krise der Euro-Zone hat auch ihre
Schwächen deutlich gemacht, das Ungleich-
gewicht zwischen monetärer und wirt-
schaftlicher Union. Doch gleichzeitig ist

deutlich geworden, dass die Euro-Zone Wie-
ge einer stärkeren Integration ist, gegrün-
det auf besonderen Rechten und Pflichten
in Sachen Disziplin und Solidarität.

Zunächst müssen wir fortführen, was
wir zugunsten einer besseren Solidarität
und Kontrolle begonnen haben. Dazu
zählt die Bankenunion. Die Wirtschaftspoli-
tik lässt sich besser abstimmen, wenn wir
finanzielle Anreize einführen für Länder,
die sich zu Reformen verpflichten. Antizy-

klisch wirkende Versicherungen zwischen
verschiedenen Euro-Staaten sind denkbar
und die Vergemeinschaftung eines Teils
der nationalen Schulden.

Die Wirtschafts- und Währungsunion
vollenden bedeutet aber auch, ihr eine so-
ziale Dimension zu verleihen. Wir sollten
mit den Sozialpartnern den freien Verkehr
der Arbeitnehmer zwischen den Ländern
vereinfachen, aber auch die Hilfe für Opfer
von Strukturkrisen, vor allem die Jugendli-

chen. Massive Investitionen sind sinnvoll,
um den Ausweg aus der Krise zu beschleu-
nigen. Auch die bessere Steuerung der Eu-
ro-Zone zählt zu diesem Programm, mit
regelmäßigen Gipfeltreffen, einem Vollzeit-
Präsidenten sowie Parlamenten, die ihre
Kontrolle besser ausüben können.

Die Wahlkampagne braucht eine doppel-
te Agenda, für die „große EU“ und für die
Euro-Zone. Beides ergänzt sich. Zunächst
muss das Vertrauen in den europäischen
Aufbau gestärkt werden. Dabei geht es um
die Grundlagen, vor allem den Geist der
Versöhnung und den freien Personenver-
kehr. Populistische und extreme Parteien
wollen die Wahl zu einer Art Referendum
für oder gegen die EU und den Euro ma-
chen. Sie nützen das durch Krise und Feh-
ler verschlechterte Ansehen Europas.

Europa muss sich ständig neu beweisen.
Wir müssen die großen Möglichkeiten dar-
stellen, die sich aus der Integration erge-
ben, und die geopolitischen Bedrohungen,
vor denen Europa steht. Die nächsten
Wahlen müssen darüber hinaus aber auch
eine klare parteipolitische Auseinanderset-
zung ermöglichen. Es gibt unterschiedli-
che Auffassungen über das Funktionieren
der EU, ihre Politik und ihre Zukunft. Zwi-
schen Liberalen, Konservativen, Sozialde-
mokraten, Grünen, Linken und anderen
politischen Kräften gibt es Differenzen.
Die gilt es herauszuschälen.

Dem entspricht, dass die Parteien dabei
sind, jeweils Spitzenkandidaten für die
Wahl zu benennen. Sie sind die Bewerber
für das Amt des Präsidenten der EU-Kom-
mission. Wenn die Europäer ein Gesicht
mit den unterschiedlichen Vorstellungen
für die weitere politische Integration ver-
binden können, bekommt dieser Festtag
der Demokratie seinen Sinn für sie.

An die Urnen, liebe Mitbürger!
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Der Autor war Präsident der
EU-Kommission. Sie erreichen ihn unter:
gastautor@handelsblatt.com
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L’UE NON, L’EURO OUI ?
LES OPINIONS PUBLIQUES EUROPÉENNES 
FACE À LA CRISE (2007-2012)
Daniel Debomy | Fondateur et directeur de l’Institut de recherche sur les opinions publiques (OPTEM).

RÉSUMÉ

Au vu de l’évolution convergente des réponses à plusieurs questions posées dans les enquêtes Eurobaromètre 
Standard, le déclin des attitudes favorables à l’Union européenne qu’on a observé depuis 2007 s’est nette-
ment accentué en 2011, les amenant à un niveau historiquement bas où elles se sont maintenues depuis lors. 
Ces questions n’incluant plus, depuis 2010 et 2011 respectivement, les indicateurs d’appartenance et de bénéfice pour 
lesquels on disposait de séries continues ininterrompues depuis plus de 25 ans, on ne peut comparer directement l’état 
actuel de l’opinion avec les chutes passées du soutien à l’UE. Cependant, l’ampleur de la baisse récente (à partir d’une 
situation déjà morose en 2010) donne à penser qu’on atteint ou qu’on approche aujourd’hui le niveau record de 
l’euromorosité du dernier quart de siècle. Cela est allé de pair avec une tendance croissante de l’opinion à anticiper 
une détérioration de la situation économique ; la corrélation entre ces variables est manifeste.

En dépit des nombreux signes négatifs d’évolution de l’opinion (dans ces données d’Eurobaromètre comme dans d’autres 
enquêtes par sondage réalisées dans tel ou tel pays), le citoyen européen moyen paraît cependant vouloir encore 
croire que l’Union européenne peut agir utilement contre la crise. Si le rôle qui lui est potentiellement prêté à cet 
égard n’en fait pas un acteur unique, et s’il a tendu sans doute à s’effriter, il ne s’est en tous cas pas effondré. Et, malgré 
une chute brutale (de près d’une dizaine de points depuis le printemps de 2011, s’ajoutant à une perte du même ordre 
depuis les quatre années précédentes), il reste une (faible) majorité relative de citoyens qui se déclarent en fin de 
compte optimistes pour le futur de l’UE.

Dans ce contexte, la monnaie unique reste l’objet d’un soutien majoritaire dans l’UE, et même très majoritaire 
(aux deux tiers) dans la zone euro. Ce soutien a certes diminué depuis 2007 et surtout depuis 2010, mais dans 
une proportion nettement moindre que celle des indicateurs d’opinion précédents. À l’automne de 2012, l’at-
tachement à l’euro apparaît (plus ou moins fortement) majoritaire dans tous les pays de la zone euro (à l’excep-
tion relative de Chypre où avis positifs et négatifs s’équilibrent) ; et des majorités au moins relatives s’expriment 
aussi dans ce sens en Roumanie, en Hongrie et en Bulgarie. La marge d’approbation d’« une Union économique 
et monétaire avec une seule monnaie, l’euro » est aujourd’hui moins grande dans les pays d’Europe du Sud les 
plus directement touchés ou menacés par les effets de la crise. Il y a fort à parier que cette apparente frilosité 
s’adresse non à l’euro en lui-même mais au traitement qui leur est actuellement administré au sein de l’UEM.

Plus généralement, les citoyens de ces États membres sud-européens, pour beaucoup parmi les plus euro-
philes naguère, manifestent anxiété ou amertume en étant de ceux où la chute des opinions favorables à 
l’UE a été la plus forte depuis le début de la crise. À l’automne de 2012, le nombre des pessimistes quant à l’ave-
nir de l’UE dépasse chez eux celui des optimistes (ou, en Espagne, s’en approche) – caractéristique qu’ils par-
tagent aujourd’hui avec les eurosceptiques traditionnels britanniques et les citoyens d’autres pays euroréservés (Hongrie, 
République tchèque). L’opinion française est aujourd’hui aussi majoritairement pessimiste sur ce plan.

Plusieurs éléments de cette analyse paraissent confirmer le risque évoqué il y a quelques mois dans l’étude « Les 
Européens croient-ils encore en l’UE ? » de voir se creuser des lignes de fracture entre pays de l’UE.

http://www.notre-europe.eu/011015-91-Democratie-europeenne.html
http://www.notre-europe.eu/011015-91-Democratie-europeenne.html
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1.1.4. Dialogues citoyens

NE-IJD a continué d’aller à la rencontre des citoyens, conformément à la volonté de son président fondateur et 
à la faveur de « l’Année européenne des citoyens » proclamée par la Commission européenne.

Ces dialogues citoyens se sont poursuivis dans le cadre de partenariats avec la société civile, et notamment 
le Mouvement européen – France, avec qui nous organisons le cycle « Droit d’inventaire – Droit d'inventer » 
afin de débattre de quatre enjeux majeurs pour l’UE (démocratie, emploi, euro et mondialisation) dans 8 villes 
moyennes situées dans les « 8 euro-circonscriptions » françaises.

Ces dialogues citoyens ont aussi mobilisé des acteurs sociaux, notamment dans le cadre de notre accord de 
coopération avec la Macif. Ils ont également impliqué des citoyens 2.0, par exemple grâce au lancement de nos 
« Citizens’ web dialogues ».

Dialogues citoyens
Principales activités en 2013

•	 « Eurosfat : la Roumanie et l’Europe pendant les crises. Consultations citoyennes sur l’état de l’UE », intervention de Nadège Chambon lors 
d’une conférence organisée en partenariat avec Europuls Association au Palais du Parlement, Bucarest, mars

•	  Citizens’ Web Dialogue avec Jacques Delors, Vidéo NE-IJD, Paris, octobre
•	 Organisation par Notre Europe – Institut Jacques Delors d'une session de formation sur le fonctionnement de l’UE et les institutions euro-

péennes auprès du Comité régional Macif Centre-Ouest Atlantique, Niort, septembre
•	 « Élections européennes de 2014 : le débat c’est maintenant ! », conférence organisée dans le cadre du cycle « Espace public européen : en 

route pour les élections européennes » en partenariat avec EuroCité et Europartenaires, Paris, septembre
•	 « Les médias et l’Union européenne », intervention d’Yves Bertoncini lors du deuxième séminaire organisé dans le cadre du cycle « Espace 

public européen : en route vers les élections européennes » en partenariat avec EuroCité et Europartenaires, Paris, avril
•	 « Droit d’inventaire – Droit d’inventer. 60 ans d’Europe : les réussites à conserver, les solutions à inventer », intervention d’Yves Bertoncini 

lors de la première conférence du cycle de débats organisé dans les 8 euro-circonscriptions en vue des élections européennes de 2014, en 
partenariat avec le Mouvement européen – France, Albi, novembre

•	 « Les journées de Bruxelles : réinventer l’Europe », organisées par Le Nouvel Observateur en présence de Jacques Delors, António Vitorino et 
Yves Bertoncini, Bruxelles, octobre

•	  « Génération Erasmus : comment l’Europe fait bouger les jeunes ? », Pierre Goxe, Gaëtane Ricard Nihoul et Franz Schranner, émission 
réalisée par Stand Alone Media sur une idée originale de NE-IJD, Vidéo NE-IJD, novembre

•	  « Bengui au Parlement européen », vidéo tournée par l’humoriste Bengui sur une idée originale de NE-IJD, afin de familiariser les 
internautes au rôle des parlementaires européens en vue des élections de mai 2014, novembre

•	 « Citizens’ Web Dialogue du 30 octobre », Nicoló Conti et Jacques Delors sur « SIC Noticias », novembre

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Dialogues citoyens »

Citizens’ Web Dialogue avec Jacques Delors, Paris, octobre

« Droit d’inventaire – Droit d'inventer. 60 ans d’Europe : les réussites 
à conserver, les solutions à inventer », intervention d’Yves Bertoncini 
lors de la première conférence du cycle de débats organisé dans les 8 

« euro-circonscriptions » en vue des élections européennes de 2014, en 
partenariat avec le Mouvement européen – France, Albi, novembre

 1 / 4 

UNION EUROPÉENNE,  
EMPLOI ET MONDIALISATION
Virginie Timmerman | Chargée de projet citoyenneté et démocratie

SYNTHÈSE  8 JANVIER 2014

e Mouvement Européen – France et Notre Europe – Institut Jacques Delors ont organisé le 25 novembre 
2013, à Albi, le premier débat du cycle « Droit d’Inventaire – Droit d’Inventer : 60 ans d’Europe, les réus-

sites à conserver – les solutions à inventer » qui a permis aux citoyens présents de se saisir des questions sui-
vantes : « Mondialisation et emploi : les défis de l’Union européenne »1. 

Suite à l’accueil d’Anne Lapperouze, présidente du 
Mouvement Européen – France – Tarn (ME-F-Tarn), 
le débat a été introduit par Yves Bertoncini, direc-
teur de Notre Europe – Institut Jacques Delors qui a 
présenté le concept de « Droit d’inventaire – Droit 
d’inventer ». Ce cycle est une série de 8 débats qui 
auront lieu dans des villes moyennes telles qu’Albi 
pour permettre aux citoyens éloignés de Bruxelles 
et de Paris de partager leurs interrogations et leurs 
opinions sur quatre thèmes autour desquels le débat 
européen se focalise actuellement : l’emploi, l’euro, la 
mondialisation et la démocratie. Les élections euro-
péennes du 25 mai 2014 se déroulent à un moment 
de bascule à la fois institutionnel, avec le renouvel-
lement du Parlement européen et de la Commission 
européenne, et politique, en pleine crise écono-
mique et sociale. Il est donc nécessaire d’établir un 

inventaire de l’Union européenne (UE) afin d’inven-
ter, demain, l’Union européenne de l’après-crise. 

Le dialogue, animé par Danièle Trouche, membre du 
ME-F-Tarn, s’est ensuite poursuivi entre le public et 
les invités suivants : 

• Daniel Eclache, chef d’entreprise et président du 
MEDEF-Tarn, 

• Jean-Louis Hormière, président de la chambre 
des métiers du Tarn,

• Antoine Jankowski, consul honoraire de Pologne 
à Toulouse.

L

Mouvement Européen
France

http://www.notre-europe.eu/011015-92-Dialogues-citoyens.html
http://www.notre-europe.eu/011015-92-Dialogues-citoyens.html
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1.1.5. Autres travaux à dimension politique, institutionnelle et citoyenne

D’autres travaux à dimension politique, institutionnelle et citoyenne ont également été réalisés en 2013. Ils ont 
notamment porté sur les enjeux de libre circulation au sein de l’UE, qu’il s’agisse de mobilité des travailleurs 
ou des étudiants. Ils ont également porté sur l’avenir de la construction européenne et les voies et moyens de 
préserver ses fondements et de poursuivre son approfondissement, notamment sur la base d’interventions de 
Jacques Delors.

Autres travaux à dimension politique, institutionnelle et citoyenne
Principales activités en 2013

•	 « Le détachement des travailleurs et la fiscalité », Yves Bertoncini sur France 24, décembre
•	 « Quel avenir économique et politique pour l’UE ? », intervention d’Yves Bertoncini au Congrès des CCI de l’Eurorégion Alpes-Méditerranée, 

Bruxelles, novembre
•	 « La crise européenne », Jacques Delors sur France Inter, octobre
•	 « UE : qu’est-ce qui a mal tourné ? », Les journées de Bruxelles organisées par Le Nouvel Observateur, interventions de Jacques Delors, 

António Vitorino, Pascal Lamy et Yves Bertoncini, Bruxelles, octobre
•	  « La libre circulation des personnes dans l’UE », António Vitorino, Vidéo NE-IJD, octobre
•	 « Repenser l’UEM et 'repositiver' la grande Europe », discours de Jacques Delors lors d'une conférence organisée en partenariat avec la 

Fondation Gulbenkian, Lisbonne, juin
•	 « Europe : comment avancer ensemble ? », discours de Jacques Delors lors du 100ème anniversaire du diocèse de Lille, Lille, mai
•	 « L’UE et le séparatisme régional : solutions fédéralistes », intervention d’Yves Bertoncini lors d’une conférence organisée par le groupe PSE 

du Comité des régions, Bruxelles, mai
•	 « Europe, les frontières qui restent », António Vitorino cité dans le dossier du magazine Géo, avril
•	 « Il faut augmenter le budget du programme 'Erasmus' », tribune co-signée par Yves Bertoncini dans Le Monde, février

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Liberté, sécurité, justice »

« La libre circulation des personnes dans l’UE », 
António Vitorino, Vidéo NE-IJD, octobre

« UE : qu’est-ce qui a mal tourné ? », Les journées de Bruxelles organisées 
par Le Nouvel Observateur, interventions de Jacques Delors, António 

Vitorino, Pascal Lamy et Yves Bertoncini, Bruxelles, octobre

http://www.notre-europe.eu/011015-93-Liberte-securite-justice.html
http://www.notre-europe.eu/011015-93-Liberte-securite-justice.html
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1.2. Renforcer la communauté économique et sociale européenne

1.2.1. Vers l’union budgétaire, économique et bancaire

NE-IJD a continué à analyser la crise économique, sociale et politique en cours et à présenter des propositions 
pour y faire face, ainsi que pour renforcer l’Union économique et monétaire.

NE-IJD a notamment mené des travaux approfondis sur l’une des propositions du groupe Tommaso Padoa-
Schioppa, à savoir la mise en place d’un fonds d’ajustement cyclique au sein de la zone euro. NE-IJD s’est 
efforcé d’analyser les conditions permettant de concilier au mieux efficacité et légitimité au sein de l’UEM, 
au regard des compétences exercées au niveau national. NE-IJD a enfin poursuivi ses travaux sur la mise en 
place d’une capacité budgétaire pour la zone euro, notamment via l’adoption d’un « super fonds de cohésion », 
proposée par Jacques Delors.

Vers l’union budgétaire, économique et bancaire
Principales activités en 2013

•	 « Quel instrument financier pour faciliter les réformes structurelles dans la zone euro ? », Eulalia Rubio, Policy Paper, décembre
•	 « L’union bancaire », Yves Bertoncini et Eulalia Rubio dans le Huffington Post, décembre 
•	 « Une assurance contre les chocs conjoncturels dans la zone euro », Henrik Enderlein, Lucas Guttenberg et Jann Spiess, préface d'António 

Vitorino, Étude & Rapport, septembre
•	 « L’euro : passé, présent et futur », interventions d'Yves Bertoncini et d’Henrik Enderlein lors de la conférence économique de la Banque de 

Lettonie, Riga, septembre
•	 « Zone euro et démocraties : un débat en trompe l’œil », Yves Bertoncini, Policy Paper, juillet
•	 « Forum économique de Bruxelles sur l’avenir de l’Union économique et monétaire », interventions d’António Vitorino et d’Yves Bertoncini, 

Bruxelles, juin
•	 « Repenser l’UEM et 'repositiver' la grande Europe », discours de Jacques Delors lors d'une conférence organisée en partenariat avec la 

Fondation Gulbenkian, Lisbonne, juin
•	 « Solidarité et croissance dans l’UE : trois pactes plutôt qu’un », Tribune – Déclaration du Conseil d’administration de NE-IJD, avril
•	 « Le pacte de stupidité est-il toujours stable ? », António Vitorino, Tribune – Entretien pré-Conseil européen, mars
•	 « Oui à une véritable UEM : leçons à tirer des expériences internationales », Maria João Rodrigues, Policy Paper, mars

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Euro et gouvernance économique »

« Zone euro et démocraties : un débat en trompe 
l’œil », Yves Bertoncini, Policy Paper, juillet

« Une assurance contre les chocs conjoncturels dans la zone euro », Henrik 
Enderlein, Lucas Guttenberg, Jann Spiess, préface d'António Vitorino, 

Étude & Rapport, septembre (disponible uuiquement en anglais)

PROJECT 
“EU & DIFFERENTIATED INTEGRATION”

BLUEPRINT FOR A CYCLICAL SHOCK 
INSURANCE IN THE EURO AREA
Henrik Enderlein,  
Lucas Guttenberg,  
Jann Spiess
Foreword by António Vitorino
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ZONE EURO  
ET DÉMOCRATIE(S) : 
UN DÉBAT EN TROMPE L’ŒIL
Yves Bertoncini | directeur de Notre Europe – Institut Jacques Delors

RÉSUMÉ

Le débat sur la démocratie dans la zone euro se développe souvent sur des bases trompeuses, même si d’im-
portants progrès peuvent encore être faits pour démocratiser la gouvernance de l’UEM. Il est donc nécessaire 
d’aller au-delà des apparences à partir de quatre séries d’analyses politiques.

1. Les débats intenses suscités par la crise de la zone euro participent au caractère démocratique de 
la formation des décisions européennes, dont il faut mieux analyser les fondements (voir pages 4 à 10).
La critique du « déficit démocratique » de l’UEM réduit le plus souvent sa légitimité à l’impact négatif de ses 
actions (« output legitimacy »), en termes de popularité et d’efficacité.
Cette critique occulte les très intenses débats que génère la crise de la zone euro, notamment fondés sur des 
clivages politiques entre Etats membres et entre peuples (« input legitimacy »).

2. Les relations entre l’UEM et ses États membres correspondent à quatre régimes politiques dont 
l’impact est extrêmement variable (voir pages 10 à 15) :
–  Le « régime FMI », en vertu duquel les États membres ayant secouru leurs homologues réclament de peser 

sur leurs choix budgétaires, économiques et sociaux ;
–  Le « régime ONU », qui s’applique au contrôle des excès budgétaires et des déséquilibres macro-écono-

miques nationaux, sur la base d’une obligation de résultats mais non de moyens ;
–  Le « régime hyper-OCDE », pour le suivi européen des politiques économiques et sociales nationales, en vertu 

duquel Bruxelles peut recommander, mais non commander ;
–  Le « régime Banque mondiale », fondé sur le principe que, si l’UE apporte une aide financière à ses États 

membres, elle doit servir à la promotion de réformes structurelles.

3. Trois grands types de pouvoirs sont exercés au sein de la zone euro, dans des conditions démocra-
tiques différentes (voir pages 15 à 21).
Ces pouvoirs sont ceux exercés par les « pompiers » pour la « gestion de crise » ; ceux conduisant les « archi-
tectes » à (re)définir l’organisation de la zone euro ; ceux permettant aux « maçons » d’adopter et d’exécuter les 
décisions relatives à son fonctionnement.
L’examen des conditions d’exercice de ces pouvoirs débouche sur un constat relativement nuancé quant à l’in-
fluence politique des acteurs en présence et aux failles démocratiques liées à leur intervention (notamment 
s’agissant de la BCE et du Conseil européen).

4. Il faut consolider la dimension démocratique de la gouvernance de la zone euro (voir pages 21 à 27), 
via :
–  Un « Gouvernement de la zone euro » doté de visages et de moyens, au-delà des sommets de la zone euro (et 

par exemple d’un président à plein temps de l’Eurogroupe) ;
–  Un renforcement de la dimension parlementaire de la zone euro, via l’établissement d’une « sous-commission 

zone euro » au Parlement européen et d’une conférence interparlementaire de l’UEM.
–  Le recours à la procédure de coopération renforcée, susceptible d’améliorer l’ancrage politique et démocra-

tique de la gouvernance de la zone euro.

PROJET « UE & INTÉGRATION DIFFÉRENCIÉE »

http://www.notre-europe.eu/011015-96-Euro-et-gouvernance-economique.html
http://www.notre-europe.eu/011015-96-Euro-et-gouvernance-economique.html
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1.2.2. Le marché unique, 20 ans après

20 ans après « l’objectif 1992 » fixé par son président fondateur, NE-IJD a prolongé en 2013 les travaux engagés 
l’année précédente, notamment afin de mieux évaluer les incidences économiques et sociales de l’intégration 
économique européenne, tout en proposant des recommandations sur ces deux registres. 

Le marché unique, 20 ans après
Principales activités en 2013

•	  Discours de Thierry Repentin lors de la conférence intitulée « Le marché unique 20 ans après : défis et opportunités », Podcast NE-IJD, 
décembre

•	 « Le marché unique 20 ans après : défis et opportunités » conférence organisée en partenariat avec la Maison de l’Europe de Paris, interven-
tions d’Yves Bertoncini, Sofia Fernandes et Pierre Lepetit, Paris, décembre

•	 « Détachement des travailleurs et fiscalité », Yves Bertoncini sur France 24, décembre
•	 « Un problème de décalage, voire de cohérence », António Vitorino, Tribune – Entretien pré-Conseil européen, octobre
•	  « Qu’est ce que le dumping social ? », Kristina Maslauskaite, Vidéo NE-IJD, septembre
•	 « Un marché du travail européen », intervention de Kristina Maslauskaite lors d’un séminaire organisé par l’Institute for the study of labour 

(IZA/VEF) et axé sur les « Scénarios pour le marché européen du travail », Bonn, juillet
•	 « Le coût du travail réel n’est plus bon marché en Europe de l’Est », Kristina Maslauskaite dans La Croix, juin
•	 « La concurrence sociale dans l’UE : mythes et réalités », Kristina Maslauskaite, préface d'António Vitorino, Étude & Rapport, juin
•	 « Un marché unique pour les industries de réseaux ? », Jacques Pelkmans et Giacomo Luchetta, préface de Jonathan Faull, Étude & Rapport, 

février
•	 « Services publics et concurrence européenne : contradiction ou conciliation ? », Pierre Lepetit, Policy Paper, janvier

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Marché unique »

« Un marché unique pour les industries de réseaux ? », Jacques 
Pelkmans et Giacomo Luchetta, préface de Jonathan Faull, Étude 

& Rapport, février (disponible uniquement en anglais)

« Le Marché unique 20 ans après : défis et opportunités », conférence 
organisée en partenariat avec la Maison de l’Europe de Paris, interventions 

d’Yves Bertoncini, Sofia Fernandes et Pierre Lepetit, Paris, décembre

ENJOYING A SINGLE MARKET 
FOR NETWORK INDUSTRIES?
Jacques Pelkmans  
and Giacomo Luchetta
Foreword by Jonathan Faull
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THE SINGLE MARKET 20 YEARS ON

http://www.notre-europe.eu/011015-95-Marche-unique.html
http://www.notre-europe.eu/011015-95-Marche-unique.html
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1.2.3. « L’Europe sociale », bilan et perspectives

NE-IJD a analysé l’impact de la crise, des mesures d’austérité et des réformes de la gouvernance de l’UEM 
sur le modèle social européen et sur la répartition des compétences entre niveaux national et communautaire. 
NE-IJD a aussi engagé des travaux approfondis sur les arguments en faveur d’une dimension sociale de l’UEM 
ainsi que des instruments et initiatives à mettre en place dans ce cadre.

NE-IJD a enfin mené des travaux sur la concurrence et la convergence sociales au sein de l’UE, en clarifiant la 
portée de ces deux phénomènes et en identifiant les éléments et projets d’amélioration de la dimension sociale 
de l’UE.

« L’Europe sociale », bilan et perspectives
Principales activités en 2013

•	 « La 'solidarité qui unit' et la 'coopération qui renforce' », António Vitorino, Tribune – Entretien pré-Conseil européen, décembre
•	 « Quelle Europe sociale après la crise ? », intervention de Sofia Fernandes lors d'un séminaire d’experts organisé en partenariat avec la 

Fondation Gulbenkian, Bruxelles, décembre
•	 « Renforcer l’UEM : comment maintenir et développer le modèle social européen ? », Sofia Fernandes et Kristina Maslauskaite, préface 

d'António Vitorino, Étude & Rapport, novembre
•	 « Chômage des jeunes, divergences socio-économiques et capacité budgétaire dans la zone euro », Maria João Rodrigues, Policy Paper, 

novembre
•	 « Doter l’UEM d’une dimension sociale », Jacques Delors et Sofia Fernandes dans le Huffington Post, novembre
•	 « Quels enjeux économiques et sociaux pour les élections européennes de 2014 ? », Sofia Fernandes, Synthèse de la conférence organisée à 

Paris en septembre dans le cadre du cycle « Espace public européen : en route pour les élections européennes » en partenariat avec EuroCité 
et Europartenaires, octobre

•	 « Une dimension sociale pour l’UEM : pourquoi et comment ? », Sofia Fernandes et Kristina Maslauskaite, Policy Paper, septembre
•	 « Un marché du travail européen », intervention de Kristina Maslauskaite lors d’un séminaire organisé par l’Institute for the study of Labour 

(IZA/VEF) et axé sur les « Scénarios pour le marché européen du travail », Bonn, juillet
•	 « Quelles initiatives sociales pour l’Europe ? », intervention de Jean Pisani-Ferry lors d'une conférence organisée en partenariat avec 

Sciences Po Paris, Paris, juin
•	 « La concurrence sociale dans l’UE : mythes et réalités », Kristina Maslauskaite, préface d'António Vitorino, Étude & Rapport, juin

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Solidarité et Europe sociale »

Vidéo de Kristina Maslauskaite sur son Étude « La concurrence sociale 
dans l’UE : mythes et réalités », préface d'António Vitorino, juin

« Renforcer l’UEM : comment maintenir et développer le modèle 
social européen ? », Sofia Fernandes et Kristina Maslauskaite, 

préface d'António Vitorino, Étude & Rapport, novembre

RENFORCER L’UEM :
COMMENT MAINTENIR ET DÉVELOPPER 
LE MODÈLE SOCIAL EUROPÉEN?
UNE ÉTUDE POUR LA CHANCELLERIE FÉDÉRALE AUTRICHIENNE

Sofia Fernandes  
et Kristina Maslauskaite
Préface de Jacques Delors
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http://www.notre-europe.eu/011015-98-Solidarite-et-Europe-sociale.html
http://www.notre-europe.eu/011015-98-Solidarite-et-Europe-sociale.html
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1.2.4. Mieux dépenser ensemble après 2013

Dans une année marquée par la fin des négociations du cadre financier 2014-2020, NE-IJD a contribué aux 
débats sur la réforme des principales politiques financées par le budget communautaire (PAC, politiques de 
cohésion et programmes pour la mobilité notamment). NE-IJD a aussi prolongé ses travaux relatifs aux autres 
modes d’européanisation financière (dépenses conjointes, coopérations renforcées, prêts, garanties, etc.).

Mieux dépenser ensemble après 2013
Principales activités en 2013

•	 « La capacité de levier des financements européens », intervention d’Yves Bertoncini lors d'un séminaire organisé par Policy Network sur le 
thème de la valeur ajoutée de l’UE pour promouvoir la croissance, Londres, octobre

•	 « Les dépenses européennes non communautaires : une réalité méconnue et pourtant substantielle », Amélie Barbier-Gauchard, Policy Paper, 
septembre

•	 « EU spending: Added value through cooperation » (Dépenses europennes : créer de la valeur ajoutée par la coopération), Eulalia Rubio citée 
sur EurActiv.com, août

•	 « Budget européen : quelles ressources propres ? », intervention d’Yves Bertoncini lors d’un séminaire organisé à l’Assemblée nationale en 
partenariat avec la Fondation Jean Jaurès, Paris, mai

•	 « Budget de l’UE : les voies d’un accord », Jacques Delors et António Vitorino, Tribune – Le Mot, avril
•	 « Budget européen 2014-2020 : sept ans de malheurs ? », conférence organisée en partenariat avec la Maison de l’Europe, intervention de 

Guy Verhofstadt, Paris, mars
•	 « Analyse du Conseil européen dédié au budget », Yves Bertoncini sur Public Sénat, février
•	 « Il faut augmenter le budget du programme Erasmus », Yves Bertoncini dans Le Monde, février
•	 « Budget de l’UE : y regarder à deux fois », Yves Bertoncini et António Vitorino, Tribune – Le Mot, février
•	 « L’aide alimentaire pour les plus pauvres bientôt supprimée ? », Nadège Chambon dans Bastamag, janvier

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Budget européen »

« Budget européen 2014-2020 : sept ans de malheurs ? », 
intervention de Guy Verhofstadt lors d'une conférence organisée 

en partenariat avec la Maison de l’Europe, Paris, mars
« Budget de l’UE : les voies d’un accord », Jacques Delors 

et António Vitorino, Tribune – Le Mot, avril

 1  1 

TRIBUNE LE MOT  25 AVRIL 2013

BUDGET DE L’UE : 
LES VOIES D’UN ACCORD
Jacques Delors | Président-fondateur de Notre Europe – Institut Jacques Delors

António Vitorino | Président de Notre Europe – Institut Jacques Delors

lors que le trilogue relatif au cadre financier européen 2014-2020 vient d’être engagé, il est important 
que les trois institutions parviennent à un accord final à la fois réaliste et constructif, dont l’Europe a 

grandement besoin aujourd’hui : tel est l’objet de ce Mot co-signé par Jacques Delors et António Vitorino.

Alors que Commission, Conseil et Parlement euro-
péen viennent d’engager le trilogue relatif au cadre 
financier européen 2014-2020, il importe de déter-
miner comment faire évoluer au mieux le compromis 
conclu par le Conseil européen de février 2013, afin 
de déboucher sur un accord final à la fois réaliste et 
constructif.

1.  Le Conseil européen de février 2013 n’a pas 
permis d’envoyer les bons signaux politiques

Marqué par la crise et conclu à hauteur de 960 mil-
liards d’euros, le compromis actuel permet tout juste 
de maintenir les dépenses communautaires au seuil de 
1 % de la richesse de l’UE. Ce recul relatif marque une 
défaite de l’esprit européen alors que, face aux défis 
communs auxquels ils sont confrontés, les pays de l’UE 
devraient « mieux dépenser ensemble ». Fixés à 908 
milliards d’euros, les crédits appelés à être réellement 
payés apparaissent en baisse par rapport aux proposi-
tions de la Commission, même si une telle somme pour-
rait être en légère hausse par rapport aux dépenses 
effectivement exécutées entre 2007 et 2013. 

Compte tenu des baisses entérinées dans les 
rubriques « cohésion » et « agriculture », les autres 
politiques financées par l’UE connaîtront des aug-
mentations parfois sensibles après 2013, notamment 
en matière de compétitivité (dépenses de recherche 
et liées aux réseaux transeuropéens de transport et 
d’énergie). Ces signaux-là n’ont malheureusement 
pas toujours été perçus ou répercutés par les acteurs 
et observateurs des négociations budgétaires euro-
péennes, ce qui est fort dommageable.

Il est aussi regrettable que les négociations en cours 
entretiennent le flou entourant les finalités du budget 
de l’UE, et empêchent de susciter un large consensus 
sur les dépenses communautaires. Il semble contre-
productif de présenter ce budget comme un outil 
essentiellement axé sur la stratégie « UE 2020 ». Les 

politiques nationales sont en effet déterminantes en 
la matière et c’est d’abord grâce à ses interventions 
juridiques (approfondissement du marché intérieur, 
application du pacte de stabilité, etc.) que l’UE peut 
favoriser la croissance et les emplois. Une meilleure 
interprétation du principe de subsidiarité, en vertu 
duquel le niveau le plus haut a aussi un rôle précis à 
jouer, aurait justifié un meilleur usage des subsides 
communautaires.

Il est tout aussi étonnant que la solidarité n’ait pas 
été davantage évoquée pour éclairer les discussions 
en cours, puisqu’elle fonde une part importante des 
dépenses de l’UE. Ainsi les dépenses agricoles et de 
cohésion reposent-elles toujours sur des compromis 
politiques globaux liés à la création et à l’approfondis-
sement technique et géographique du marché inté-
rieur. À cet égard, le fait d’avoir affaibli le développe-
ment rural, l’un des grands objectifs de l’Acte unique, 
en le faisant dépendre uniquement de la PAC est une 
grave erreur. Que de telles politiques doivent être ajus-
tées en fonction des expériences déjà réalisées est une 
chose : cela ne saurait justifier qu’on les mette en cause 
dans leur principe. On se condamne sinon à nourrir le 
procès au final stérile de ce qui fait le cœur des com-
promis budgétaires communautaires, tout en laissant 
libre cours à ceux qui critiquent le « déficit de solida-
rité » entre États membres, alors même que le budget 
de l’UE en est historiquement le principal vecteur.

2.  La résolution du Parlement européen contient 
plusieurs revendications bienvenues

Le Parlement européen a lancé plusieurs messages 
utiles dans la perspective d’un compromis final sur le 
cadre financier pluriannuel post 2013.

Sa résolution du 13 mars insiste d’abord à juste 
titre sur la nécessité de faire davantage en faveur des 
dépenses européennes de compétitivité. «  Aux États 
la rigueur, à l’UE la croissance »  : cet adage énoncé 

A

http://www.notre-europe.eu/011015-97-Budget-europeen.html
http://www.notre-europe.eu/011015-97-Budget-europeen.html
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1.2.5. « La Communauté européenne de l’énergie, c’est maintenant ! »

NE-IJD a développé sa proposition politique pour une Communauté européenne de l’énergie, en abordant en 
particulier le défi de la solidarité européenne dans ce domaine. Ces travaux ont débouché sur un ensemble de 
propositions portant sur la mise en œuvre de la clause de solidarité en matière d’énergie, aussi bien en interne 
(finalisation du marché intérieur de l’énergie et optimisation des ressources énergétiques de manière durable), 
qu’à l’extérieur des frontières de l’UE (sécurité d’approvisionnement).

NE-IJD a par ailleurs régulièrement contribué au débat en cours sur la transition énergétique, en interac-
tion avec les décideurs européens (institutions et États membres) et la société civile à différents niveaux de 
gouvernance.

« La Communauté européenne de l’énergie, c’est maintenant ! »
Principales activités en 2013

•	 « Coopération franco-allemande et partenariats énergétiques entre l’UE et les pays MENA », intervention de Sami Andoura lors d’un sémi-
naire d’experts sur les politiques énergétiques allemande et française organisé en partenariat avec la Fondation Genshagen, la Stiftung 
Wissenschaft und Politik et les initiatives industrielles Dii et Medgrid, Berlin, décembre

•	 « Transition énergétique : perspectives internationales », intervention de Pascal Lamy lors d’une conférence organisée par le groupe Total, 
Paris, novembre

•	 « L’énergie en Méditerranée orientale : promesse ou péril ? », intervention de Sami Andoura lors d’une conférence organisée par l'Institut 
Egmont et le ministère belge des Affaires étrangères, Bruxelles, novembre

•	 « Solidarité énergétique en Europe : en route vers une Communauté européenne de l’énergie », Jerzy Buzek, Tribune, octobre
•	 « La solidarité énergétique en Europe : vers une Communauté européenne de l’énergie », intervention d’Yves Bertoncini lors d’une conférence 

de haut niveau sur la politique énergétique européenne autour de notre proposition de Communauté européenne de l’énergie, en partenariat 
avec la Vytautas Magnus University et la Lithuanian Atlantic Treaty Association, Vilnius, septembre

•	 « Quels dialogues citoyens pour quelle transition énergétique ? », Sami Andoura et le Comité économique et social européen (CESE), Syn-
thèse d'une conférence intitulée « Transitions énergétiques et dialogues citoyens : perspectives nationales et européennes » organisée à 
Paris en mai en partenariat avec le Comité économique et social européen (CESE) et la Macif, août

•	 « La solidarité énergétique en Europe : de l’indépendance à l’interdépendance », Sami Andoura, préface de Jacques Delors, Étude & Rapport, juillet
•	 « Conseil national du débat national sur la transition énergétique », intervention de Sami Andoura lors de la séance plénière du Conseil 

national du débat national sur la transition énergétique, Paris, juin
•	 « La Communauté européenne de l’énergie, c’est maintenant ! », Sami Andoura, Jerzy Buzek, Jacques Delors et António Vitorino, Tribune – Le Mot, mai
•	 « Assemblée nationale : vers une Communauté européenne de l’énergie ? », intervention de Sami Andoura à l’Assemblée nationale française 

dans le cadre des Échanges de la Questure, Paris, mars

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Communauté européenne de l’énergie »

« Transitions énergétiques et dialogues citoyens : perspectives nationales 
et européennes? », conférence organisée en partenariat avec le Comité 

économique et social européen (CESE) et la Macif, Paris, mai
« La Communauté européenne de l’énergie, c’est maintenant ! », Sami Andoura, 

Jerzy Buzek, Jacques Delors et António Vitorino, Tribune – Le Mot, mai
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TRIBUNE LE MOT  21 MAI 2013

LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DE L’ÉNERGIE, C’EST MAINTENANT !
Sami Andoura | Chercheur senior à Notre Europe – Institut Jacques Delors

Jerzy Buzek | Député européen et membre du Conseil d’administration de Notre Europe – Institut Jacques Delors

Jacques Delors | Président fondateur de Notre Europe – Institut Jacques Delors

António Vitorino | Président de Notre Europe – Institut Jacques Delors

 la veille du Conseil européen du 22 mai consacré à l’énergie, nous vous proposons une Tribune appelant 
à élaborer un agenda positif pour la politique énergétique européenne et à définir les fondements 

concrets d’une Communauté européenne de l’énergie.

Alors que le Conseil européen du 22 mai 2013 va 
évoquer les enjeux de politique énergétique euro-
péenne, et que le Président de la République française 
vient à nouveau d’appeler à la mise en place d’une 
Communauté européenne de l’énergie, il importe de 
bien identifier les principaux défis à relever dans cette 
perspective. 

1. Un agenda positif pour l’Europe

L’Union européenne est une construction politique 
qui doit être porteuse de projets positifs pour ses 
citoyens. Alors que la crise de la zone euro focalise 
toute l’attention, il faut un agenda positif au niveau de 
l’Europe toute entière, se fondant sur quelques projets 
et politiques concrets tournés vers un monde extérieur 
en pleine mutation  : la Communauté européenne de 
l’énergie est l’un des principaux.

Les profonds changements qui affectent le sec-
teur de l’énergie européen en transition – sa struc-
ture et sa compétitivité, ainsi que les exigences du 
développement durable et de l’environnement – sont 
porteurs d’un véritable projet européen de politique 
énergétique.

Ce projet a également le mérite d’avoir une por-
tée concrète pour les citoyens et les consommateurs, 
compte tenu de l’acuité persistante des problèmes 
sociaux et de précarité liés à l’accès de tous à une éner-
gie stable et abordable.

La transition énergétique requiert en outre un 
véritable changement de société dans nos modes de 
production, de transport et de consommation d’éner-
gie. Sa réussite implique d’y associer pleinement l’en-
semble des forces vives de la société civile en Europe.

2.  Un bilan améliorable pour la politique 
énergétique européenne

Des avancées significatives ont été réalisées depuis 
2007 dans la direction d’une politique énergétique euro-
péenne. Mais cela s’est parfois fait au prix de la fragmen-
tation du cadre communautaire et d’un manque de lisibi-
lité de certaines initiatives européennes.

La réconciliation des trois grands objectifs de com-
pétitivité, développement durable et sécurité d’appro-
visionnement, et l’absence de consensus sur certains 
objectifs fondamentaux, se heurtent encore souvent à des 
approches nationales divergentes voire contradictoires.

C’est sur les avancées les plus significatives qu’il faut 
bâtir. Le développement durable doit être soutenu par 
une courageuse et cohérente transition énergétique, 
dans la continuité de l’adoption du cadre européen de 
gouvernance majeur autour des objectifs des 3x20 d’ici 
2020 (émissions de CO2, énergies renouvelables et effica-
cité énergétique).

Une autre avancée marquante est la façon dont l’UE 
a permis de faire avancer la solidarité après les crises du 
gaz en mettant en place une meilleure coopération entre 
États, institutions et opérateurs de marché. Enfin, l’UE 
a encore récemment révisé ses instruments clés pour le 
développement des énergies renouvelables, l’efficacité 
énergétique, les infrastructures et leur financement.

Mais ces progrès ne doivent pas nous faire oublier les 
risques contenus dans les tendances actuelles inquié-
tantes d’un retour en force des nationalismes énergé-
tiques en Europe, que ce soit dans le cadre des transi-
tions énergétiques nationales qui s’entrechoquent, ou 
encore d’approches unilatérales autour du développe-
ment des énergies renouvelables et de la sécurité d’ap-
provisionnement électrique.

À

http://www.notre-europe.eu/011015-101-Communaute-europeenne-de-l-energie.html
http://www.notre-europe.eu/011015-101-Communaute-europeenne-de-l-energie.html
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1.2.6. Autres travaux à dimension économique, sociale et territoriale

NE-IJD s’est efforcé de développer ses travaux sur le développement des territoires, notamment via des ana-
lyses et recommandations portant sur la politique régionale et de cohésion, instituée et renforcée sous l’impul-
sion de Jacques Delors. Nos travaux ont également porté sur la politique agricole de l’UE et l’avenir des terri-
toires ruraux.

Autres travaux à dimension économique, sociale et territoriale
Principales activités en 2013

•	 « L’UE et ses territoires ruraux : un héritage encombrant au XXIème siècle ? », intervention de Marjorie Jouen lors d’un séminaire organisé en 
partenariat avec Sol et Civilisation, Bruxelles, décembre

•	 « L’économie en ruralité », Marjorie Jouen sur la RCF, novembre
•	 « La stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive », intervention de Sofia Fernandes lors du séminaire 

« L’avenir de l’agriculture en Europe » organisé par l'ENA, Bruxelles, novembre
•	 « L’UE et ses territoires ruraux : un héritage encombrant au XXIème siècle ? », intervention de Marjorie Jouen lors d’un séminaire organisé en 

partenariat avec Sol et Civilisation, Valence, octobre
•	 « La politique régionale européenne : quel bilan, quelles perspectives ? », intervention de Marjorie Jouen lors d'une table ronde organisée 

en partenariat avec Faisons l'Europe, Toulouse, septembre
•	 Le Policy Paper de Philippe Legoffe sur la directive « nitrates » repris sur le site web-agri.fr, juin 
•	 « A social way out of the crisis » (Une sortie sociale de la crise), intervention de Marjorie Jouen lors d’un séminaire organisé par le groupe 

PSE du Comité des régions , Rotterdam, juin
•	 « La directive nitrates, incompatible avec l’élevage ? Le cas de la France et des pays d’Europe du Nord », Policy Paper, Philippe Le Goff, mai
•	 « Le Parlement en ébullition sur la réforme de la PAC », Nadège Chambon citée par EurActiv.fr, mars
•	 « Les territoires vus par l’Europe », intervention de Jacques Delors en clôture d'un séminaire organisé par la Société des Agriculteurs de 

France, Paris, février

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubriques « Agriculture et développement rural » et « Cohésion et politique régionale »

« La directive nitrates, incompatible avec l’élevage ? Le cas de la France 
et des pays d’Europe du Nord », Policy Paper, Philippe Le Goff, mai

« L’UE et ses territoires ruraux : un héritage encombrant au XXIème 
siècle ? », intervention de Marjorie Jouen lors d’un séminaire organisé 

en partenariat avec Sol et Civilisation, Bruxelles, décembre
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LA DIRECTIVE NITRATES, 
INCOMPATIBLE AVEC L’ÉLEVAGE ?
LE CAS DE LA FRANCE ET DES PAYS D’EUROPE DU NORD
Philippe Le Goffe | Professeur d’économie à Agrocampus ouest (centre de Rennes) et membre de l’unité mixte de 
recherches Agrocampus-INRA « Structures et marchés agricoles, ressources et territoires »(SMART).

RÉSUMÉ

La comparaison des politiques du lisier menées en France et dans les pays du Nord de l’Europe fait apparaître 
des différences d’esprit importantes. Les politiques des pays d’Europe du Nord, alignées progressive-
ment sur celle du Danemark, ont concentré leur action sur le respect effectif de l’équilibre de la 
fertilisation, sans chercher à bloquer ni à éviter les nécessaires évolutions structurelles. Face à ces 
politiques, les éleveurs ont réagi d’une part en réduisant le cheptel (aux Pays-Bas), d’autre part en augmen-
tant la taille des élevages et en se spécialisant, en développant la production de porcelets au détriment de 
l’engraissement. 

A contrario, la France a basé sa politique du lisier sur la maîtrise et le maintien des structures d’éle-
vage, à défaut de se donner les moyens de maîtriser les excédents de minéraux. Cette politique, rendue 
possible par des aides massives aux infrastructures de dépollution, a conduit à l’accumulation des réglementa-
tions successives. Elle a longtemps été considérée comme un moindre mal, dans la mesure où cet empilement 
de digues face à la crue des effectifs animaux a permis jusqu’à aujourd’hui de différer le recours aux sanctions 
financières et au levier fiscal. Ces choix expliquent que les résultats environnementaux soient insuffisants au 
regard des sommes importantes qui ont été investies par l’État pour accompagner la résorption des excédents. 
Ils expliquent également le découragement des éleveurs face à la complexité administrative et la perte de com-
pétitivité de l’élevage intensif français. 

 LES POLITIQUES DES 
PAYS DU NORD DE L’EUROPE 
SONT PLUS CONFORMES AUX 
PRESCRIPTIONS NORMATIVES 
DE L’ANALYSE ÉCONOMIQUE 
QUE CELLE DE LA FRANCE”

En résumé, on constate que les politiques des pays du Nord de l’Eu-
rope sont plus conformes aux prescriptions normatives de l’analyse 

économique que celle de la France. On s’est appuyé sur ce constat pour 
faire quelques recommandations visant à améliorer l’efficacité écologique et 

économique de la politique française (voir «   Recommandations principales 
pour la France »). 

On propose donc :
•	 d’appliquer effectivement la réglementation, en mettant l’accent sur la définition des normes écolo-

giques incontournables et sur les sanctions ;
•	 d’étendre les zones sensibles, où seraient appliquées des mesures renforcées en fonction des enjeux 

écologiques ;
•	 de simplifier la réglementation, en la dépouillant des mesures qui brident inutilement la restructura-

tion des élevages;
•	 de faciliter les échanges d’effluents, de manière à minimiser les coûts de résorption ;
•	 de compenser les pertes de revenu, de manière transitoire et non distorsive.

http://www.notre-europe.eu/011015-100-Agriculture-et-developpement-rural.html
http://www.notre-europe.eu/011015-99-Cohesion-et-politique-regionale.html
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1.3. Une Europe actrice dans son voisinage et au niveau global

1.3.1. Le « voisinage », première priorité

Sur la base des réflexions développées par son Conseil d’administration, NE-IJD a développé des analyses et 
propositions qui visent à promouvoir une vision stratégique des relations de l’UE avec tous ses pays voisins, 
au Sud et à l’Est. 

Ces travaux ont notamment porté sur des préoccupations stratégiques globales (différenciation, équilibre 
Sud/Est, etc.), l’intégration commerciale et économique, en particulier en ce qui concerne les questions agri-
coles, la circulation des personnes et les migrations, ainsi que la coopération en matière énergétique.

Le « voisinage », première priorité
Principales activités en 2013

•	 « L’UE à l’épreuve du Partenariat oriental », Florent Parmentier, Policy Paper, novembre
•	 « Quelles limites pour l’UE : quelles relations avec un voisinage à géométrie variable? », Jean-François Drevet, Policy Paper, septembre
•	 « UKReative: A suggestion on economic perspectives », intervention de Pascal Lamy lors de la 10ème réunion annuelle de Yalta, Yalta, septembre
•	 « L’énergie en Méditerranée orientale - promesse ou danger ? », intervention de Sami Andoura lors d’un séminaire d’experts organisé par 

l’Atlantic Council, l’ECFR et l’Institut EGMONT, Rome, juin
•	 « 'L’Europe' et ses 'élargissements' : stop ou encore ? », Yves Bertoncini et Sami Andoura, Tribune – Le Mot, juin
•	 « Les relations UE-Méditerranée en matière agricole. L’exemple du Maroc et de la Turquie », Raúl Compés López, José-María García-Alvarez-

Coque et Tomás García Azcárate, Policy Paper, avril
•	 « Promouvoir les énergies renouvelables dans le voisinage méditerranéen », Gonzalo Escribano, Policy Paper, mars
•	 « La politique de voisinage en Europe », intervention d’António Vitorino lors d'une conférence organisée par l’Institut de la défense nationale 

portugais, Lisbonne, mars
•	 « Conférence sur les relations entre l’UE et la Moldavie », intervention de Sami Andoura lors d'une conférence organisée à Sciences Po Paris, 

Paris, février
•	 « UE-Turquie: l’urgence d’une coopération stratégique plus étroite », Elvire Fabry, Policy Paper, janvier

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « L'UE et ses voisins » 

« Quelles limites pour l’UE : quelles relations avec un voisinage à 
géométrie variable ? », Jean-François Drevet, Policy Paper, septembre

« Promouvoir les énergies renouvelables dans le voisinage méditerranéen », 
Gonzalo Escribano, Policy Paper, mars (en anglais uniquement)
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QUELLES LIMITES POUR L’UE :
QUELLES RELATIONS AVEC UN VOISINAGE  
À GÉOMÉTRIE VARIABLE ?
Jean-François Drevet | Agrégé de géographie et ancien fonctionnaire européen.

RÉSUMÉ

Jusqu’à la fin des années 1980, les relations avec les périphéries n’ont pas occupé une place importante dans la 
construction européenne. À l’est, le rideau de fer réduisait les contacts au minimum, et au sud, la Communauté 
gérait un éventail d’accords d’association, afin d’« européaniser » les préférences douanières octroyées par 
plusieurs États membres dans le cadre colonial. Quant aux adhésions, elles étaient restées des événements 
ponctuels : une moyenne de trois pays par décennie, avec un déplacement des limites vers le nord et le sud 
(voir pages 3 à 5) .

 L’UE A DÛ CONCEVOIR 
UN NOUVEAU MODE DE 
RELATIONS AVEC SES 
VOISINS, MOINS QUE 
L’ADHÉSION ET PLUS QUE 
L’ASSOCIATION”

L’ouverture qui a suivi la destruction du mur de Berlin, puis le grand élar-
gissement de 2004-2007 ont projeté l’ensemble du continent dans une réa-

lité nouvelle. (voir pages 5 à 10) L’Union européenne (UE) a dû concevoir un 
nouveau mode de relations avec ses voisins, moins que l’adhésion (impossible 

ou non souhaitable pour la plupart des pays concernés dans le contexte actuel) 
et plus que l’association (qui n’offrait qu’un champ de coopération restreint). En 

2003, la Politique européenne de voisinage (PEV) a été lancée dans ce contexte 
(voir pages 11 à 20).

Après une décennie de fonctionnement, ses résultats sont à la fois inégaux et controversés. Le rapprochement 
s’est intensifié, sans atteindre l’objectif initial de créer autour de l’Europe un « cercle d’amis » reprenant une 
grande partie de la législation communautaire. Les relations bilatérales sont restées prépondérantes, l’équi-
libre recherché entre l’est et le sud toujours précaire. Quant à la démocratie, dont on espérait la propaga-
tion dans les pays du voisinage, elle marque le pas, ce qui restreint le développement de relations stables et 
étroites.

On observe cependant une extension du champ d’action des politiques communes au-delà des frontières de 
l’UE. Le « volet externe » de ces politiques prend constamment de l’importance, même quand elles sont forte-
ment centrées sur des activités intracommunautaires (voir pages 20 à 23).

Plus qu’un ensemble aux limites stables, c’est l’Europe des « cercles concentriques » évoquée par Jacques 
Delors qui est devenue une réalité de plus en plus tangible. Entre l’UE et le troisième cercle des pays aux hori-
zons géopolitiques multiples (Russie, Turquie et Moyen-Orient), les pays du voisinage en occupent un second, 
où l’intensification des échanges ne suffit pas à améliorer les régimes politiques.

PROJET « UE & INTÉGRATION DIFFÉRENCIÉE »
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PROMOTING LOW-CARBON 
ENERGIES IN MEDITERRANEAN 
PARTNER COUNTRIES
Gonzalo Escribano | Director of the Energy Programme, Real Instituto Elcano

SUMMARY

Renewable energies remain marginal in the European neighbourhood, and their contribution to economic and 
human development is still largely unexplored. Directive 2009/28 on renewable energies explicitly contem-
plates green electricity imports from third countries, and the Mediterranean Solar Plan offers an economic 
and institutional framework for its deployment in the Southern neighbourhood. This Policy Paper addresses 
the question of whether these initiatives have the potential to become a driver for the development of the 
Southern neighbourhood or should instead be better considered as an EU-centric project to support European 
renewable industries and engineering firms. This Policy Paper argues that, in order to become a driver of eco-
nomic development for the region, those initiatives should consider accompanying measures to foster invest-
ment, training, industrial delocalisation, and technology transfers.

This Policy Paper is part of a series entitled “EU resource management: what European external action strategy?” which also includes 
contributions by Annika Ahtonen (EPC) and Andrea Frontini (EPC), Sami Andoura (Notre Europe – Jacques Delors Institute) and Clémentine 
d’Oultremont (Egmont), Nadège Chambon (Notre Europe – Jacques Delors Intitute) and Stephen Tindale (CER).

It is a contribution to the project “Think Global – Act European (TGAE). Thinking strategically about the EU’s external action” directed by 
Notre Europe – Jacques Delors Institute and involving 16 European think tanks:

Carnegie Europe, CCEIA, CER, CEPS, demosEUROPA, ECFR, EGMONT, EPC, Real Instituto Elcano,
Eliamep, Europeum, FRIDE, IAI, Notre Europe – Jacques Delors Institute, SIEPS, SWP.

Four other series of Policy Papers deal with key challenges on defence, EU neighbourhood, migrations and economic policy. The final report 
presenting the key recommendations of the think tanks will be published in March 2013, under the direction of Elvire Fabry (Notre Europe – 
Jacques Delors Institute, Paris). 

http://www.notre-europe.eu/011015-104-L-UE-et-ses-voisins.html
http://www.notre-europe.eu/011015-104-L-UE-et-ses-voisins.html
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1.3.2. Enjeux globaux, vision commune

NE-IJD a renforcé ses travaux visant à la formation d’une vision européenne stratégique des grands enjeux glo-
baux, afin de renforcer et mieux coordonner les politiques d’action extérieure de l’UE dans plusieurs secteurs 
clés (commerce, accès aux ressources stratégiques, migrations, défense).

La quatrième édition de son rapport « Think Global – Act European », qui a mobilisé un réseau de seize think 
tanks européens, a permis de présenter des analyses et des recommandations sur ces différents enjeux.

NE-IJD s’est également appuyé sur la contribution d’experts et de personnalités souhaitant renforcer l’in-
fluence européenne au niveau international. Il a bénéficié en particulier de nombreuses interventions de son 
président d’honneur Pascal Lamy.

Think Global – Act European
Principales activités en 2013

•	 « Is globalisation in need of global governance? » (La mondialisation a-t-elle besoin d'une gouvernance globale ?), intervention de Pascal 
Lamy lors de la dixième conférence Raymond Aron organisée par le Center on the United States and Europe à la Brookings Institution, 
Washington, octobre

•	 Présentation du rapport « TGAE IV. Thinking strategically about the EU’s external action », intervention d’Elvire Fabry sur les recomman-
dations de 16 think tanks européens en matière de politique de voisinage de l’UE et de PSDC, à l’occasion d’un séminaire organisé en 
partenariat avec la SWP, Berlin, juillet 

•	 « Un nouvel élan pour une stratégie d’action extérieure de l’UE », interventions de Sami Andoura, Yves Bertoncini, Elvire Fabry, Pascal Lamy 
et António Vitorino lors de la présentation du rapport « TGAE IV. Thinking strategically about the EU’s external action », Bruxelles, mai

•	 Pascal Lamy, António Vitorino et Elvire Fabry sur EurActiv.com pour évoquer la politique extérieure de l’UE, mai
•	 « Renforcer la coopération avec les puissances émergentes et mondiales », Pascal Lamy, Tribune, mai 
•	 « Think Global – Act European (TGAE) IV. Thinking strategically about the EU’s external action », Elvire Fabry (dir.), préface de Pascal Lamy 

et António Vitorino, Étude & Rapport, avril
•	 « Vers une représentation extérieure commune de la zone euro ? », Daniela Schwarzer, Federico Steinberg et Diego Valiante, Policy Paper, 

mars
•	 « Comment promouvoir les intérêts économiques européens en Chine ? », Agatha Kratz et Jonas Parello-Plesner, Policy Paper, mars
•	 « Une stratégie extérieure pour l’agriculture européenne », Nadège Chambon, Policy Paper, mars
•	 « Les Européens pourront-ils se mettre d’accord sur le recours à la force militaire ? », Jan Techau, Policy Paper, février

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Think Global – Act European »

« Think Global – Act European IV. Thinking strategically about 
the EU’s external action », Elvire Fabry (dir.), préface de Pascal 

Lamy et António Vitorino, Étude & Rapport, avril

« Un nouvel élan pour une stratégie d’action extérieure de l’UE », 
interventions de Sami Andoura, Yves Bertoncini, Elvire Fabry, Pascal 
Lamy et António Vitorino lors de la présentation du rapport « TGAE IV. 
Thinking strategically about the EU’s external action », Bruxelles, mai

THINK GLOBAL – ACT EUROPEAN  IV
THINKING STRATEGICALLY  
ABOUT THE EU’S EXTERNAL ACTION

Directed by Elvire Fabry

Foreword by Pascal Lamy 

and António Vitorino

The recommendations of 
 16 European think tanks
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http://www.notre-europe.eu/011015-103-Think-Global-Act-European.html
http://www.notre-europe.eu/011015-103-Think-Global-Act-European.html
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1.3.3. Autres travaux à dimension internationale

NE-IJD s’est efforcé d’élargir ses travaux à d’autres domaines dans lesquels l’UE doit s’efforcer de garantir ou 
de consolider son accès à des marchés externes (outre l’énergie, par exemple en matière agricole). Il a égale-
ment développé des travaux sur la défense européenne. 

NE-IJD a par ailleurs poursuivi sa réflexion sur l’avenir des relations UE/États-Unis et les dynamiques d’inté-
gration régionale en se concentrant sur la négociation du Partenariat transatlantique de commerce et d’inves-
tissements (TTIP) et la convergence réglementaire comme nouvel enjeu majeur de la mondialisation.

Autres travaux à dimension internationale
Principales activités en 2013

•	 « Les Européens face à l’usage de la force », António Vitorino et Elvire Fabry, Tribune – Le Mot, décembre
•	  Elisabeth Guigou présente sa vision de l’Europe de la défense, Vidéo NE-IJD, décembre
•	 « The perilous retreat from global trade rules » (Le dangereux retrait des règles commerciales mondiales), Pascal Lamy dans le Wall Street 

Journal, décembre
•	  « Le Monde, l’Europe, la France », discours de Pascal Lamy lors de la réunion de notre Comité européen d'orientation, Podcast NE-IJD, 

novembre
•	 « Quelles leçons tirer du marché unique pour engager la négociation du TTIP ? », interventions de Pascal Lamy, Yves Bertoncini et Elvire 

Fabry lors d’un séminaire organisé en partenariat avec le European Policy Centre (EPC), Bruxelles, novembre
•	 « La migration dans les villes et régions », intervention d’António Vitorino lors de la Onzième séance plénière du Transatlantic Council on 

Migration sur la migration dans les villes et régions, Londres, novembre
•	 « Renforcer la place de l’Europe dans le monde », Giorgio Garbasso, Synthèse d'un débat organisé à Paris le 16 septembre en partenariat avec 

EuroCité et Europartenaires « Élections européennes de 2014 : le débat, c’est maintenant ! », octobre
•	 « À la recherche d’une stratégie migratoire européenne ambitieuse », Chiara Rosselli, Synthèse d'un débat organisé à Paris en juillet en 

partenariat avec l’EU-ISS, août
•	 « Enjeux et perspectives d’une zone de libre-échange transatlantique », Bertrand de Largentaye, Policy Paper, octobre
•	 « Défense : l’ambition européenne de la France », Nicole Gnesotto et Sophie-Caroline de Margerie, Tribune, avril

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubriques « Intégrations régionales » et « Relations UE/États-Unis »

Elisabeth Guigou présente sa vision de l’Europe de la défense, Vidéo NE-IJD, décembre « Enjeux et perspectives d’une zone de libre-échange transatlantique », 
Bertrand de Largentaye, Policy Paper, octobre
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ENJEUX ET PERSPECTIVES D’UNE  
ZONE DE LIBRE-ÉCHANGE TRANSATLANTIQUE
Bertrand de Largentaye | Ancien chargé d’études à Notre Europe – Institut Jacques Delors, il a vécu 
quinze ans aux États-Unis et travaillé aux ministères français de l’agriculture, puis des finances et du commerce 
extérieur, avant de rejoindre les services de la Commission européenne, où il a terminé sa carrière à la déléga-
tion auprès de l’OCDE et de l’UNESCO.

RÉSUMÉ
La négociation visant à créer une zone de libre-échange entre les États-Unis (US) et l’Union Européenne (UE) 
a commencé en juillet 2013. Deux objectifs économiques prévalent : chercher un second souffle économique 
pour sortir de la crise et contourner l’obstacle du blocage des négociations multilatérales de Doha. L’enjeu cen-
tral concerne les barrières non tarifaires, essentiellement réglementaires.

La préparation de cette négociation a été minutieuse. Le groupe de travail à haut niveau UE-US créé pour accroître 
le commerce et la coopération entre les deux partenaires, a présenté une feuille de route le 11 février 2013, pour 
éliminer tous les tarifs résiduels sur les produits industriels (avec des périodes de transition pour les produits sen-
sibles). Dans le secteur agricole, les obstacles tarifaires seraient abaissés de façon progressive mais substantielle. 
Pour les services, il s’agirait de consolider le degré de libéralisation le plus élevé déjà atteint par chacun des deux 
partenaires dans des accords commerciaux. Le groupe invite à ouvrir les marchés publics à tous les niveaux. Le 
mandat de négociation de la Commission européenne du 14 juin (voir annexe) comprend trois volets : l’accès aux 
marchés, la convergence réglementaire et les règles commerciales permettant de relever les défis mondiaux.
1. Cette étude présente d’abord un état des lieux. Les deux partenaires représentent ensemble presque la 

moitié de l’économie mondiale et 30% des échanges planétaires. Une plus grande convergence en matière 
réglementaire déboucherait sur des normes communes, ou de normes reconnues par les deux parties, ou 
encore la consolidation de normes indicatives de l’OCDE. L’UE s’attaquera aux pratiques protectionnistes 
qui subsistent aux États-Unis et aux marchés publics qui y sont plus fermés qu’en Europe. Le dossier des 
droits de la propriété intellectuelle se heurtera également à des divergences de points de vue. L’étude ana-
lyse aussi la situation des pays liés aux deux partenaires par des accords de libre-échange : des articula-
tions sont à prévoir, notamment par le biais du cumul des règles d’origine (voir pages 6 à 10).

2. L’étude examine ensuite les objectifs, obstacles et moyens de la négociation. A la demande de la France, les 
productions culturelles et les marchés publics de la défense sont exclus du périmètre de négociation. La 
convergence réglementaire sera difficile dans le secteur financier en raison des réticences américaines, ou 
dans le secteur agricole et sanitaire et phytosanitaire, où les préoccupations européennes et américaines 
divergent. Les nouvelles dispositions que les Américains souhaitent introduire en matière de règlement des 
différends pourraient être le point le plus délicat de la négociation, car il sera difficilement transposable 
dans un cadre multilatéral (voir pages 11 à 14). 

3. L’impact du partenariat, notamment pour la croissance et l’emploi, doit être évalué avec prudence. Les spé-
cificités du modèle européen doivent être préservées dans des secteurs aussi variés que l’environnement, 
la définition et la défense des biens publics ou la protection des données personnelles (voir pages 15 à 17).

4. L’étude présente, enfin, six recommandations (voir pages 18 - 19) :
• La négociation devrait être conduite, côté européen, avec la volonté, dans un deuxième temps, d’en géné-

raliser les résultats.
• Il serait préférable que le partenariat puisse s’inscrire, le moment venu, dans un cadre monétaire stable.
• Les agences de régulation, après un audit visant à s’assurer de leur indépendance, gagneraient à être 

mieux coordonnées de part et d’autre de l’Atlantique, et à être renforcées en Europe.
• Le nouveau mécanisme de règlement des différends entre investisseur et État d’accueil devra faire l’objet 

d’un examen particulièrement attentif pour parvenir à déterminer un juste équilibre entre considérations 
de souveraineté et considérations de responsabilité.

• Les négociateurs européens devront veiller à s’assurer que les dispositions du traité sont effectivement 
appliquées aux différents niveaux de l’édifice institutionnel américain.

• Il faudra renforcer les programmes conçus pour faciliter la reconversion des secteurs les plus affectés par 
le partenariat.

http://www.notre-europe.eu/011015-106-Integrations-regionales.html
http://www.notre-europe.eu/011015-107-Relations-UE-Etats-Unis.html
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2. NOTRE FONCTIONNEMENT

2.1. Notre visibilité

Tout au long de l’année 2013, NE-IJD s’est efforcé de faire connaître ses activités et travaux à un nombre crois-
sant d’acteurs en France, à Bruxelles, en Europe et au-delà. Nos activités de diffusion nous ont notamment 
conduit à mettre en débat nos publications, à intervenir dans de multiples conférences et séminaires, à appa-
raître de manière fréquente dans les médias et à amplifier notre présence sur la toile.

2.1.1. Nos publications 2013 les plus visibles

Certaines des analyses et recommandations que nous avons publiées en 2013 ont suscité un écho particulier, 
en termes de sollicitations de la part des décideurs, d’organisateurs d’événements ou des médias, en termes 
de téléchargement ou en termes de reprise dans d’autres publications ou dans les médias. Au même titre que 
l’ensemble des 106 publications de l’année 2013, elles ont contribué à nous permettre de participer pleinement 
au débat relatif au fonctionnement, aux politiques et à l’avenir de l’UE.

Les publications 2013 de NE-IJD
10 publications particulièrement visibles en 2013

•	 « Élections européennes : en avant toute ! », Jacques Delors, António Vitorino, Pascal Lamy, Yves Bertoncini et le Comité européen d’orien-
tation, Tribune – Le Mot, décembre

•	 « Unis dans la diversité : hymnes et drapeaux de l’Union européenne », Pierre-Robert Cloet, Bénédicte Legué et Kerstin Martel, préface 
d'António Vitorino, Étude & Rapport, décembre

•	 « Quels rapports de force politiques dans le prochain Parlement européen », Yves Bertoncini et Valentin Kreilinger, Policy Paper, novembre
•	 « Enjeux et perspectives d’une zone de libre-échange transatlantique », Bertrand de Largentaye, Policy Paper, octobre
•	 « Repenser l’UEM et repositiver la grande Europe », Jacques Delors, Tribune, juin
•	 « Doter l’UEM d’une dimension sociale », Jacques Delors et Sofia Fernandes, Tribune – Le Mot, octobre
•	 « Think Global – Act European IV. Thinking strategically about the EU’s external action », Elvire Fabry (dir.), préface de Pascal Lamy et António 

Vitorino, Étude & Rapport, avril
•	 « Le pacte de stupidité est-il toujours stable ? », António Vitorino, Tribune – Entretien pré-Conseil européen, mars
•	 « La concurrence sociale dans l’UE : mythes et réalités », Kristina Maslauskaite, préface d'António Vitorino, Étude & Rapport, juin
•	 « L’UE non, l’euro oui ? Les opinions publiques face à la crise (2007-2012) », Daniel Debomy, Policy Paper, mars

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
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« Quels rapports de force politiques dans le prochain Parlement européen », 
Yves Bertoncini et Valentin Kreilinger, Policy Paper, novembre

« Élections européennes : en avant toute ! », Jacques Delors, 
António Vitorino, Pascal Lamy, Yves Bertoncini et le Comité 

européen d’orientation, Tribune – Le Mot, décembre (tribune parue 
également dans la presse européenne, dont La Repubblica)
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QUELS RAPPORTS DE FORCE 
POLITIQUES DANS LE PROCHAIN 
PARLEMENT EUROPÉEN ?
Yves Bertoncini | Directeur de Notre Europe – Institut Jacques Delors

Valentin Kreilinger| Chercheur à Notre Europe – Institut Jacques Delors 

RÉSUMÉ
Les rapports de force politiques au sein du prochain Parlement européen (PE) constituent la grande inconnue 
à six mois des élections de mai 2014. De nombreux éléments d’expertise et d’informations déjà disponibles per-
mettent cependant de formuler des prévisions, même si de nombreux facteurs peuvent encore influer sur la 
situation décrite dans ce Policy Paper. Ces prévisions reposent sur trois séries d’analyses :

1. La cohésion des forces politiques : un facteur d’influence majeur au PE (pages 4 à 8)

La cohésion interne des familles et groupes politiques détermine leur influence au PE. Les données disponibles 
sur VoteWatch Europe et les recherches entreprises par les équipes de ce site indiquent que :
• certaines familles politiques (socialistes, gauche radicale et verts) sont plus unies que d’autres (conserva-

teurs, et surtout « populistes ») ;
• certains groupes politiques (PPE, S&D, ADLE, Verts/ALE) sont plus soudés que d’autres, notamment que 

ceux réunissant les eurodéputés populistes ;
• le « pouvoir réel » des groupes et familles politiques soudés sera encore plus grand que leur « pouvoir 

nominal » tiré du nombre de sièges obtenus en mai 2014.

2. Les possibles rééquilibrages entre les forces politiques européennes après mai 2014 (pages 8 à 17)

Les résultats de 2009 et de récents sondages d’opinion conduits dans les huit pays les plus peuplés (i.e. « poids 
lourds ») permettent de faire certaines prédictions sur la composition du prochain Parlement européen :
• la course entre le Parti populaire européen (PPE) et les Socialistes & Démocrates (S&D) devrait être très 

disputée : ils devraient totaliser environ 28 % des votes chacun (-7 pour le PPE et +3 pour le S&D par rap-
port à 2009).

• l’Alliance des démocrates et des libéraux pour l’Europe (ADLE) et les Verts/Alliance libre européenne 
(Verts/ALE) devraient perdre du terrain tandis que les Conservateurs et réformistes européens (CRE), 
la Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique (GUE/NGL) et Europe libertés démocratie (ELD) 
devraient maintenir ou améliorer leurs scores.

• les forces dites « populistes » (essentiellement issues de la droite mais aussi de la gauche radicale) pour-
raient gagner un peu plus de 200 sièges en mai 2014 (contre 140 à ce jour), progressant ainsi d’un peu 
moins de 20 % des sièges à un peu plus de 25 %.

3. Les dynamiques majoritaires : qui  « gouvernera » le prochain Parlement européen ? (pages 17 à 23)

Le PE étant une assemblée au sein d’un système de pouvoirs éclatés, le principal défi politique est d’y consti-
tuer une majorité : 

• trois coalitions y sont parvenues entre 2009 et 2014 : une « grande coalition » (PPE, S&D, avec ou sans 
l’ADLE) ; une « coalition de centre-gauche » (S&D, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL) et une « coalition de 
centre-droit » (PPE, ADLE, CRE).

• la ou les prochaines coalitions dominantes détermineront l’issue de l’élection du président de la Commission 
pour 2014-2019 et l’action du Parlement européen en tant que colégislateur. Avec la probable augmenta-
tion du nombre de parlementaires « populistes », l’apparition d’une grande coalition est encore plus vrai-
semblable. Les estimations présentées ici pour 2014 tablent ainsi sur une « coalition de centre-gauche » 
réunissant 48 % des votes et une « coalition de centre-droit » 44 %.

• Le jeu politique est donc très ouvert à ce jour, et la problématique majeure en terme d’équilibre des pou-
voirs dans le prochain PE consiste à savoir qui sera leader entre la gauche et la droite (une victoire popu-
liste n’étant pas atteignable en termes de sièges).
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TITO BOERI

RIFORMA DEL LAVORO INCOMPIUTA

(segue dalla prima pagina)

C’
è solo la premessa di alleggerirlo in
futuro con i risparmi della spen-
ding review. Ma come si può pen-
sare che un governo che ha impie-

gato 7 mesi per avviarla, che ha già lasciato da so-
lo Carlo Cottarelli (mai menzionato nel discor-
so del “nuovo inizio”) a passare in rassegna la
spesa e che non riesce neanche a fare quei tagli
su cui avrebbe tutto il sostegno dell’opinione
pubblica (l’abolizione del finanziamento pub-
blico ai partiti rischia di essere a saldo zero per il
contribuente, come documentato su
lavoce.info) riesca davvero a tagliare la spesa
pubblica? Tra l’altro il cosiddetto fondo taglia
cuneo dovrà prioritariamente finanziare la Cas-
sa Integrazione e i contratti di solidarietà anco-
ra non coperti per il 2014, come ammesso dallo
stesso relatore della maggioranza. E servirà
eventualmente per ridurre anche le tasse sulle
pensioni, quindi le improbabili coperture per
abbassare le tasse sul lavoro verrebbero co-
munque ulteriormente diluite, perché sparse
su di una platea molto più ampia dei soli lavora-
tori. 

Quali altri dati devono uscire per convince-
re il nostro Parlamento che il lavoro è il pro-
blema numero uno? Il tasso di disoccupazio-
ne è al 12,5 per cento, raddoppiato nel giro di
7 anni, e per più della metà rappresentato da
persone che sono senza lavoro da almeno un
anno. La disoccupazione giovanile è ormai
saldamente al di sopra del 40 per cento. E tra i
pochi giovani occupati, quasi il 50 per cento ha
un lavoro temporaneo, duale. Le persone in
condizione di grave deprivazione materiale,
soprattutto a seguito della perdita di un lavo-
ro, sono in Italia raddoppiate nel giro di soli tre
anni. Certo questi dati si spiegano con le due
gravi recessioni, il bollettino di guerra ieri trac-
ciato dal Centro studi di Confindustria. Ma è
proprio partendo dal lavoro che si può co-
minciare l’opera di ricostruzione. 

La riforma del lavoro è stata la grande in-
compiuta del governo Monti. È cruciale anche

perché, a differenza di molte altre cose da fa-
re, ha il pregio di conciliare equità e rilancio
della nostra economia. Il lavoro rappresenta
la strada maestra per ridurre la povertà quan-
do ci sono pochi soldi da spendere. E riducen-
do le disparità di trattamento fra diverse cate-
gorie di lavoratori, ci si può meglio preparare
alla ripresa, se mai questa verrà. C’è qualcosa
di profondamente sbagliato quando nello
stesso settore, magari nella stessa azienda, si
licenziano fino al 20-30 per cento di lavorato-
ri duali, mentre altri lavoratori, che hanno lo
stesso livello di istruzione, età ed esperienza,
ma un contratto a tempo indeterminato,
mantengono non solo il loro salario, ma anche
tutti i fringe benefits che avevano prima della
crisi. Da noi la disoccupazione dal 2007 è rad-
doppiata, ma i salari dei lavoratori con con-

tratti a tempo indeterminato, secondo i dati
Istat sulle forze lavoro, sono aumentati in en-
trambe le recessioni (2008-9 e 2011-13) men-
tre i lavoratori temporanei venivano falcidia-
ti (il loro numero si è ridotto del 12% nella pri-
ma recessione e dell’8% nella seconda). Non
ci dovrebbe esser bisogno di strumenti ad hoc
perché riduzioni dei salari di molti salvino il
posto di lavoro di qualcuno. Bisognerebbe in-
vece facilitare la creazione di nuovo lavoro al-
trove, dove potrebbe essere maggiormente
valorizzato. E oggi il capitale umano (oltre che
il credito alle imprese) è sistematicamente
concentrato proprio in quelle imprese e setto-
ri che hanno più bassa produttività. Secondo
le stime di Hassan e Ottaviano, anche solo una
distribuzione casuale del lavoro tra imprese,
aumenterebbe la produttività del nostro set-

tore manifatturiero del 6 per cento. Infine, fa-
cilitare l’ingresso nel mercato del lavoro dalla
porta principale fa aumentare la copertura dei
nostri ammortizzatori sociali, che oggi danno
un reddito solo a un terzo di coloro che perdo-
no l’impiego, perché il rischio di trovarsi in
quella condizione è concentrato su chi ha car-
riere troppo brevi per accedere ai sussidi. 

Non è vero che oggi non si può fare nulla per
il lavoro perché non ci sono soldi. Al contrario,
si possono fare tre cose in contemporanea.
Primo, cambiare le regole di ingresso per i
nuovi assunti con contratti a tempo indeter-
minato, come da tempo suggerito con il con-
tratto a tutele progressive a tempo indetermi-
nato a tutele progressive senza entrare in inu-
tili dispute ideologiche sull’eliminazione
completa dell’articolo 18.

È un’operazione che unifica gradualmente
il mercato del lavoro senza intaccare i “diritti
acquisiti” di chi ha già un contratto a tempo in-
determinato. Secondo, si può introdurre un
salario minimo e prevedere un sussidio con-
dizionato all’impiego per chi ha salari appena
al di sopra di questo livello minimo, ad esem-
pio garantendo almeno 5 euro all’ora, un mo-
do per favorire occupazione di chi oggi è di-
soccupato e di contrastare la povertà con bas-
si costi per lo Stato. Questa operazione sareb-
be in parte finanziata dall’emersione di lavo-
ro oggi sommerso. Terzo, si possono ridurre in
modo significativo e permanente le tasse che
gravano sui contratti a tempo indeterminato,
finanziando queste minori entrate con tagli
dei trasferimenti alle Ferrovie dello Stato e al
sistema delle imprese e, in parte, con riduzio-
ni dei contributi previdenziali che, come già
chiarito su queste colonne, si autofinanziano
nel sistema contributivo. Un simile pacchetto
integrato di riforme e di tagli delle tasse sul la-
voro sarebbe accettabile a livello europeo an-
che se inizialmente fa aumentare il disavanzo
perché vuole davvero riformare quello che og-
gi è il peggiore mercato del lavoro dell’Unione
europea. 

© RIPRODUZIONE RISERVATA

JACQUES DELORS E ANTONIO VITORINO

LA SFIDA DELLA GRANDE EUROPA

© RIPRODUZIONE RISERVATA

L
e elezioni europee del
22-25 maggio 2014 co-
stituiscono un appun-
tamento di grande im-

portanza, a fronte della crisi
multiforme in cui versa la co-
struzione europea. Questo
grande appuntamento demo-
cratico deve incitarci a racco-
gliere tre sfide politiche com-
plementari, con proposte che
richiamino il senso dell’Ue, per
portare a compimento l’Euro-
zona e alimentare un confron-
to aperto e risoluto tra le parti. 

1. Ridare un senso positivo
alla Grande Europa. 

L’attenzione che di recente
tende a concentrarsi sulla crisi
dell’Eurozona non deve farci
dimenticare che le prossime
elezioni europee riguardano la
“Grande Europa”, o in altri ter-
mini, l’Unione europea dei 28.

Oggi più che mai, la “Grande
Europa” è la giusta dimensione
per affermare l’accresciuta im-
portanza del ruolo dell’Ue nel-
la globalizzazione: un ruolo
che la maggioranza della sua
popolazione vorrebbe veder
rafforzato, ben sapendo che
l’unione fa la forza. L’Ue si è già
dotata di politiche di allarga-
mento e di aiuto esterno che sa-
ranno oggetto di dibattiti in oc-
casione della prossima campa-
gna elettorale. Così come si di-
scuterà di politica commercia-
le, in questo periodo di nego-
ziati transatlantici, degli sforzi
europei per dare regole più am-
pie ed efficaci alla «finanza im-
pazzita» e alla politica europea,
ancora balbettante, in campo
migratorio.

La “Grande Europa” è altresì
l’orizzonte pertinente per por-
tare avanti gli sforzi già in atto
per la protezione dell’ambien-
te e del clima, e incentivare il
processo di transizione ener-

getica.
Infine, la “Grande Europa” è

il mercato unico, che offre an-
cora spazi di approfondimento
nel campo dei servizi, dell’eco-
nomia digitale e delle grandi in-
frastrutture, per dare impulso
alla crescita e all’occupazione,
per meglio inquadrare e rende-
re al tempo stesso più fluida la
libera circolazione dei lavora-
tori (in particolare in materia di
distacco) e per una maggiore
armonizzazione, al fine di atte-
nuare le tensioni tra Est e Ove-
st, così come tra il centro e la pe-
riferia.

2. Portare a compimento l’U-
nione economica e monetaria.

La crisi ha posto in evidenza
le lacune legate allo squilibrio
tra unione monetaria e unione
economica, facendo emergere
al tempo stesso il ruolo dell’Eu-
rozona come crogiolo politico
per una maggiore integrazio-
ne, fondata su diritti e doveri
specifici in termini di discipli-
na e di solidarietà. 

Occorre dunque portare
avanti le azioni di solidarietà e
di controllo già avviate, per
creare una vera e propria
«unione bancaria», fondata su
una supervisione europea del-
le banche; esigere che gli attori
finanziari contribuiscano al
proprio salvataggio e riducano
i tassi di interesse richiesti alle
imprese e alle famiglie; miglio-
rare il coordinamento europeo
delle politiche economiche e
sociali degli stati membri, al fi-
ne di prevenire gli eccessi e le
derive che minacciano il fun-
zionamento dell’unione mo-
netaria, attraverso incentivi fi-
nanziari concessi agli stati
membri impegnati nell’attua-
zione di riforme; creare mecca-
nismi per diverse forme di assi-
curazione anticiclica tra gli Sta-

ti dell’Eurozona; attuare una
parziale mutualizzazione dei
debiti nazionali, a fronte dei
persistenti rischi di crisi siste-
mica.

3. Promuovere la costruzio-
ne europea sulla base di alter-
native chiare.

Si tratta di riaffermare la no-
stra fiducia nella costruzione
europea valorizzando le sue
conquiste fondamentali, quali
ad esempio lo spirito di riconci-
liazione e il principio della libe-
ra circolazione. I partiti estre-
misti vorrebbero fare delle
prossime elezioni una sorta di
referendum pro o contro l’euro
o l’Ue, lucrando sul deteriora-
mento della sua immagine,
causato dalla crisi e dalla sua
gestione. Dobbiamo rimettere
instancabilmente alla prova
l’Europa, risolutamente e con
spirito aperto, sulla base di una
visione ampia delle opportu-
nità, ma anche delle minacce
geopolitiche cui dobbiamo far
fronte.

Le prossime elezioni euro-
pee dovranno altresì permette-
re un confronto chiaro tra le
parti e tra i diversi approcci al
funzionamento, alle politiche
e al futuro dell’Ue. Si tratta di
delineare chiaramente i punti
di divergenza tra conservatori,
liberali, social-democratici,
ecologisti, sinistra radicale e al-
tre forze, per consentire agli
elettori di distinguere chiara-
mente i loro programmi per
l’Ue negli anni a venire, da qui
al 2020. 

(Traduzione
di Elisabetta Horvat) 

Agli autori si aggiungono i
partecipanti al Ceo, il Comitato

europeo di orientamento di
Notre Europe-Institut Jacques

Delors del 30 novembre 2013

MASSIMO BUCCHIFINESTRA SUL CORTILE

Repubblica Nazionale  
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2.1.2. Notre Europe – Institut Jacques Delors dans les conférences et séminaires

En 2013, NE-IJD a organisé ou co-organisé 44 événements (24 conférences, 18 séminaires, 2 Citizens' web dia-
logues dans 10 pays : Allemagne (2), Belgique (9), Chypre (1), Espagne (2), France (26), Lituanie (2), Portugal (1), 
Roumanie (1).

Cette mobilisation traduit une progression de 10% par rapport à l’activité de l’année 2012 (40 événements 
contre 44 en 2013).

En 2013, nos président, président fondateur et président d’honneur, notre directeur et les membres de notre 
équipe ont en outre été régulièrement sollicités pour intervenir en tant qu'experts dans des conférences et 
séminaires organisés par d’autres institutions et organisations.

Ces 116 interventions se sont déroulées dans 21 pays, dont 43 en France, 64 dans l’UE (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Lettonie, Luxembourg, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, 
Slovénie) et 9 hors UE (Abou Dhabi, États-Unis, Éthiopie, Hong-Kong, Monaco, Suisse, Ukraine). Cette mobili-
sation traduit une progression de 65% par rapport à 2012 (70 interventions contre 116 en 2013).

NE-IJD dans les conférences et séminaires
10 activités particulièrement visibles en 2013

•	 Notre Comité européen d’orientation 2013, réunion annuelle autour des thèmes suivants : « Ré-enchanter la grande Europe » et « Parachever 
l’Union économique et monétaire », Paris, novembre

•	 « Quelles leçons tirer du marché unique pour engager la négociation du TTIP ? », interventions de Pascal Lamy, Yves Bertoninci et Elvire 
Fabry lors d'un séminaire organisé en partenariat avec le European Policy Centre, Bruxelles, novembre

•	 « Le futur de l’élargissement de l’UE », intervention d’António Vitorino lors d'une conférence de haut niveau, Cracovie, octobre
•	 « Une vision pour l’Europe après-crise : vers quel type d’union politique ? », intervention de Valentin Kreilinger lors d’une conférence 

THESEUS 2013 à l’Institut autrichien pour les affaires internationales, Vienne, octobre
•	 « Les élections européennes de 2014 : « Le débat, c’est maintenant ! « », conférence organisée en partenariat avec EuroCité et Europarte-

naires dans le cadre du cycle « Espace public européen : en route vers les élections européennes », Paris, septembre
•	 Présentation du rapport « TGAE IV. Thinking strategically about the EU’s external action » et débat autour de ses recommandations organisé 

en partenariat avec la SWP, Berlin, juillet
•	 « La priorité : consolider l’Union économique et monétaire », conférence organisée en partenariat avec la Fondation Gulbenkian, Lisbonne, juin
•	 « L’Europe : vers un avenir commun Nord – Sud », intervention d’António Vitorino et de Paavo Lipponen lors de la réunion inaugurale du Diktyo 

network's international council, Athènes, mai
•	 « Un nouvel élan pour une stratégie d’action extérieure de l’UE », conférence de presse, Bruxelles, mai
•	 « Transitions énergétiques et dialogues citoyens : perspectives nationales et européennes », conférence organisée en partenariat avec le 

Comité économique et social européen (CESE) et la Macif, Paris, mai

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Événements »

Présentation du rapport « TGAE IV. Thinking strategically 
about the EU’s external action », Bruxelles, mai

Réunion annuelle de notre Comité européen d’orientation 2013 
autour des thèmes suivants : « Ré-enchanter la grande Europe » et 
« Parachever l’Union économique et monétaire », Paris, novembre

http://www.notre-europe.eu/011015-109-Evenements.html
http://www.notre-europe.eu/011015-109-Evenements.html
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2.1.3. Notre Europe – Institut Jacques Delors dans les médias

Notre Europe – Institut Jacques Delors intervient régulièrement dans les médias européens et internationaux, 
par la voix de ses présidents, de son directeur et de son équipe. Cela nous permet de valoriser nos travaux et 
de prendre position dans les principaux débats d’actualité.

Au cours de l’année 2013, les présidents, le directeur et l’équipe de Notre Europe – Institut Jacques Delors 
ont fait plus de 220 apparitions médiatiques dans les médias de 19 pays en 2013 (contre 20 pays en 2012 et 
15 pays en 2011) dont 127 en France, 58 dans les autres pays de l'UE (Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, 
Danemark, Espagne, Grèce, Irlande, Italie, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie) et 38 hors UE (Brésil, Chine, 
États-Unis, Suisse, Turquie). Le nombre d’apparitions médiatiques en 2013 est en progression de plus de 10% 
par rapport à celui de 2012 (193).

Si le nombre d’articles ou d’interviews est en légère baisse ou stable, le nombre de mentions pour 2013 (76) a 
plus que doublé par rapport à 2012 (37) : il s’agit là d’une indication positive car cela prouve qu’un « réflexe » 
médiatique est bel et bien présent, puisque les mentions représentent une courte interview ou une reprise de 
propos tenus lors de conférences publiques ou d’extraits de publications envoyées à la presse.

Le nombre de reprises intégrales ou partielles de nos publications (publication dans la presse écrite ou en 
ligne d’extraits de nos travaux ou discours) est lui aussi en hausse par rapport à 2013, notamment en raison de 
partenariats établis avec le Huffington Post (France) et EurActiv.com (Bruxelles).

NE-IJD dans les médias
10 activités particulièrement visibles en 2013

•	 « Élections européennes : en avant toute ! », déclaration du Comité européen d'orientation 2013 dans Le Figaro (France), Le Temps (Suisse), 
Público (Portugal), La Razón (Espagne), La Repubblica (Italie) et To Vima (Grèce) (également dans le Handelsblatt (Allemagne), La Libre Belgique 
(Belgique) et EurActiv.com (UE) en janvier 2014). 

•	 « Quels rapports de force politiques au sein du prochain Parlement européen ? », le Policy Paper d’Yves Bertoncini et Valentin Kreilinger dans 
la presse européenne, notamment Kurier (Autriche), Les Échos (France), EurActiv.com, L’Alsace (France), Jornal de Noticias (Portugal), RFI, etc.

•	 Pascal Lamy et Jacques Delors sur Euronews, émission consacrée à l’Europe à l’occasion des Journées de Bruxelles, octobre
•	 « Europe, le débat c’est maintenant ! », Tribune de Jacques Delors, António Vitorino, Elisabeth Guigou et Thierry Repentin, publiée par le 

Huffington Post et Le Journal du dimanche, septembre
•	 « Il y aura une poussée eurosceptique mais… », Yves Bertoncini interviewé dans la presse régionale française du groupe Ebra (Le Dauphiné 

Libéré, Le Progrès, Le Bien public, les DNA, L’Est Républicain, Le Républicain Lorrain et L’Alsace), août
•	 « Au-delà de la Troïka », Yves Bertoncini et Valentin Kreilinger dans le Huffington Post (France) et sur EurActiv.com (UE) et EurActiv.sk 

(Slovaquie), juillet
•	 « N’ayez pas peur, nous y arriverons ! », discours de Jacques Delors au Forum des progressistes européens repris dans la presse française, 

juin (revue de presse)
•	 Jacques Delors dans la presse portugaise (Público, Diario de noticias et Jornal de noticias) à l’occasion d'une conférence organisée en parte-

nariat avec la Fondation Gulbenkian à Lisbonne, juin
•	 António Vitorino, Grand invité de l’émission « Ici l’Europe » de France 24 et RFI, mai
•	 Yves Bertoncini sur France Inter pour analyser les décisions du Conseil européen, mars

Pour en savoir plus : www.notre-europe.eu
Rubrique « Médias »
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2.1.4. Notre Europe – Institut Jacques Delors sur la toile

2.1.4.1. Le site internet de NE-IJD

Le site de NE-IJD est le principal outil de communication externe et interne du think tank. Après une refonte 
complète en 2012, une nouvelle version a été lancée en septembre 2013 pour permettre au site d’héberger des 
vidéos, des sons et pour mettre en évidence un nombre encore plus important de publications. Le site inter-
net de NE-IJD est donc désormais 100% « richmedia » et de plus en plus intégré avec l’ensemble des réseaux 
sociaux sur lesquels nous sommes actifs.

La mise en place de cette version « richmedia » du site internet, conjuguée à un effort particulièrement intense 
pour développer notre visibilité online, a entraîné une augmentation de 50% du nombre de visiteurs uniques 
par rapport à 2012.

Site internet

2.1.4.2. NE-IJD sur les réseaux sociaux

En 2013, nous avons prolongé l’effort de visibilité et de présence sur les réseaux sociaux. 

Notre compte Facebook a donc gagné plus de 1000 fans pour totaliser plus de 5500 fans fin 2013, ce qui fait de 
NE-IJD l’un des think tank européens les plus suivis sur Facebook.

Amorcée en 2011, notre présence sur Twitter nous a permis de mobiliser près de 3000 followers pour la plupart 
issus d’un public très spécialisé sur les questions européennes.

En octobre 2013, notre chaîne SoundCloud hébergeant nos podcasts a vu le jour pour toucher un public encore 
plus large et différencié. La centaine de podcasts produits en 3 mois a été écoutée 2600 fois.

2013 a été aussi l’année de la montée en puissance de notre production audiovisuelle, puisque notre chaîne 
YouTube a pu accueillir environ 50 vidéos présentant nos publications, nos événements et nos Citizens’ web 
dialogues, mais faisant aussi état des positions de nos présidents et des membres de notre Conseil d'adminis-
tration sur l’actualité européenne.

Chaîne SoundCloud Chaîne YouTube
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2.1.4.3. Les Citizens’ web dialogues

Dans le cadre des actions menées en vue des élections européennes, NE-IJD a lancé mi-2013 ses Citizens’ web 
dialogues en partenariat avec des médias européens. Le concept, 100% numérique, est structuré autour d’une 
interview avec une personnalité européenne menée sur la base des questions posées par les internautes. Les 
spectateurs de l’interview, en live streaming, peuvent aussi dialoguer avec l’invité grâce à un chat présent sur 
l’application Facebook.

Citizens' web dialogue avec Jacques Delors Citizens' web dialogue avec António Vitorino

2.1.4.4. Émissions en partenariat avec Stand Alone Media

En 2013, Notre Europe – Institut Jacques Delors a piloté la production de deux émissions réalisées par Stand 
Alone Media (Stand Alone Media est un network qui crée, édite et diffuse des contenus intellectuels sous forme 
audiovisuelle) en apportant l’expertise européenne nécessaire à l’exploration des sujets choisis. Ces émissions 
ont alors plusieurs fonctions : explorer un sujet d’actualité européenne, sous l’angle pédagogique des émissions 
de télévision, valoriser les recherches et l’expertise des chercheurs de NE-IJD, apporter une explication péda-
gogique au grand public, attirer par ce biais un public non-initié aux travaux du think tank mais cependant 
intéressé par les enjeux européens contemporains. L’émission en question est destinée principalement à une 
population jeune et a été librement diffusée sur la toile, en priorité sur le site de NE-IJD et ses réseaux mais 
également sur des sites de médias grand public ou spécialisés tels que L’Étudiant.fr (accord de principe exis-
tant). Il a été réalisé en septembre 2013 deux émissions de 10 à 12 minutes avec des teasers d’1mn30 environ.

Émission 1 : UE, démocratie ou despotisme ?
L’UE traverse non seulement une crise économique mais également une véritable crise de confiance. Il 
était utile de revenir, à travers une émission, sur la question principale liée à la démocratie : est-ce qu’à 
travers toutes ces institutions et son mécanisme décisionnel complexe, difficilement perceptible pour le 
citoyen européen, l’UE reste profondément démocratique ? 

Invités :
• Yves Bertoncini, directeur de NE-IJD
• Malo Mofakhami, président du Parlement européen des jeunes - France

Émission 2 : Bouger en Europe, le parcours du combattant ?
L’espace de libre de circulation est une des premières grandes réalisations de l’Union européenne. Ainsi, 
au fil des années, l’Union européenne élimine les obstacles afin que les citoyens puissent non seule-
ment circuler librement, mais aussi vivre dans tous les pays de l’Union. Pour autant, il existe encore de 
nombreuses barrières entravant cette liberté de mouvement, malgré les directives et les programmes 
l’encourageant. Le programme Erasmus favorise, depuis 1987, les échanges entre universités et permet 
à des milliers d’étudiants et de personnels d’étudier et d’être formés dans des pays européens et sur-
tout de développer un sentiment de compréhension des autres cultures européennes et un sentiment 
européen. Au-delà d’encourager une mobilité étudiante, l’Union européenne favorise également une 
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mobilité professionnelle. Or depuis le début de la crise, le chômage des jeunes atteint des sommets et ils 
sont de plus en plus à s’installer et à travailler dans un autre pays de l’Union européenne. Est-il possible 
d’être mobile dans l’Union européenne ? Est-elle réellement un espace sans frontières ? 

Invités : 
• Pierre Goxe, chef d’entreprise, membre du Student Erasmus Network
• Gaëtane Ricard-Nihoul, analyste politique à la Représentation de la Commission européenne à Paris 
• Franz Schranner, étudiant allemand à Paris

Émission « Bouger en Europe, le parcours du combattant ? », avec Pierre Goxe, Gaëtane Ricard-Nihoul et Franz Schranner

2.1.3.5. Vidéo sur le Parlement européen avec le comédien Bengui

Notre Europe – Institut Jacques Delors a commandé à Grégory Guillotin une vidéo intitulée «  Bengui au 
Parlement européen ». Le jeune humoriste, envoyé de Notre Europe – Institut Jacques Delors à Paris, est allé à 
la rencontre de plusieurs députés européens au Parlement européen à Strasbourg. Cette vidéo cible un public 
jeune et non-initié grâce à son ton décalé, tout en transmettant des informations basiques concernant les dépu-
tés européens, le Parlement européen et les élections européennes de mai 2014. La vidéo a été vue plus de 
100 000 fois en 2 mois.

Vidéo virale avec le comédien Bengui : « Bengui au Parlement européen »

NE-IJD sur la toile
10 activités particulièrement visibles en 2013

•	  « L’Europe de la défense », Elisabeth Guigou, Vidéo NE-IJD, novembre
•	   « Le Monde, l’Europe, la France », Pascal Lamy, Podcast NE-IJD, novembre
•	  « Bengui au Parlement européen », Vidéo NE-IJD, novembre
•	  « L’Europe est-elle démocratique ? », Yves Bertoncini et Malo Mofakhami, Vidéo NE-IJD, novembre
•	  Citizens' Web Dialogue avec Jacques Delors, Vidéo NE-IJD, octobre
•	  « La libre circulation des personnes dans l’UE », António Vitorino, Vidéo NE-IJD, octobre
•	  « Les objectifs de l’accord transatlantique de libre échange », Bertrand de Largentaye, Vidéo NE-IJD, octobre
•	  Citizens' Web Dialogue avec António Vitorino, Vidéo NE-IJD, septembre
•	  Thierry Repentin présente sa vision de l’Europe, Podcast NE-IJD, septembre
•	  Pascal Lamy explique le rôle et les difficultés de l’Europe dans la mondialisation, Podcast NE-IJD, septembre
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2.2. Notre équipe et nos instances

2.2.1. Notre équipe

Nadège Chambon, chercheur sénior chargée de l’agriculture, du développement rural et de la citoyenneté, a 
quitté notre équipe en mars 2013 pour s’engager vers d’autres horizons professionnels. Elle est demeurée 
chercheur associé sur l’agriculture et le développement rural. L’équipe de NE-IJD a été renforcée en 2013 par 
le recrutement d’une chargée de projet citoyenneté et démocratie à plein temps (Virginie Timmerman), dans 
la perspective des élections européennes.

Au sein du pôle « diffusion et support », un nouveau responsable de diffusion online a été recruté (Nicolò Conti), 
ainsi qu’une assistante de direction/office manager/responsable de l’organisation des événements (Isabelle Donnay). 

Depuis l’automne 2013, deux de nos chercheurs sont basés hors de France : Sami Andoura à Bruxelles, afin de 
combiner ses activités de chercheur sénior à NE-IJD avec celles de professeur et titulaire de la chaire ALCOA 
de politique de l’énergie de l’Union européenne au Collège d’Europe à Bruges ; Valentin Kreilinger à Berlin, 
dans le cadre de la préparation de l’ouverture de notre bureau berlinois au printemps 2014.

Depuis la fin de son mandat à l’OMC en août 2013, notre président d’honneur Pascal Lamy est désormais basé 
dans nos locaux parisiens et soutient et participe activement à nos activités.

Au cours de l’année 2013, NE-IJD a enfin accueilli 6 stagiaires (Marie Billotte, Nicolò Conti, Giorgio Garbasso, 
Emanuel Gyger, Chiara Rosselli, Virginie Timmerman). L’équipe a également pu bénéficier de deux recrute-
ments temporaires (Kristina Maslauskaite et Claire Versini), liés à des congés maternité. 

À la fin de l’année 2013, l’équipe de NE-IJD comptait 13 salariés de 6 nationalités (allemande, espagnole, belge, 
française, portugaise, italienne) ; elle bénéficiait du concours régulier de 3 conseillers et de 4 chercheurs associés.

ORGANIGRAMME DE NOTRE EUROPE – INSTITUT JACQUES DELORS 
31.12.2013 

Président d’honneur

RECHERCHE   DIFFUSION 

UNION EUROPÉENNE ET CITOYENS 

, Conseiller, Processus d’intégration européenne

COMPÉTITION – COOPÉRATION – SOLIDARITÉ 

ACTIONS EXTÉRIEURES EUROPÉENNES 
 

“Think Global Act European”

ÉDITION 
, Responsable de l’édition

l’édition

COMMUNICATION 

ÉVÉNEMENTS 

 SUPPORT 

et du président d’honneur 



 28 / 38 

RAPPORT ANNUEL 2013 

2.2.2. Notre Conseil des garants

Créé en 2010 à l’initiative de l’ancien président de Notre Europe, Tommaso Padoa-Schioppa, le Conseil des 
garants est chargé d’assurer la continuité de son fonctionnement et de son développement, dans le respect de 
son objet social et de ses principes fondateurs. Il a vocation à se réunir au moins une fois par an – sa dernière 
réunion a été organisée 29 novembre 2013.

Martine Aubry, ancienne Ministre, Maire de Lille et fille de Jacques Delors a rejoint le Conseil des garants 
en 2013. Les autres membres du Conseil des garants ont été désignés en mai 2010 pour une période de 4 ans.

António Vitorino siège au Conseil des garants en tant que président de NE-IJD, sans en être formellement membre.

Le Conseil des garants est assisté d’un secrétariat composé d’Yves Bertoncini, directeur et d’Ute Guder, res-
ponsable gestion et finances

Notre Conseil des garants
31 décembre 2013

Martine Aubry, Maire de Lille, ancienne Ministre

Étienne Davignon, Ministre d’État belge, ancien Vice-Président de la Commission européenne

Jacques Delors, Président du Conseil des garants, Président fondateur de Notre Europe – Institut Jacques Delors, ancien Président de la Commis-
sion européenne, ancien Ministre français

Pascal Lamy, Président d’honneur de Notre Europe – Institut Jacques Delors, ancien Directeur général de l’OMC, ancien Commissaire européen

Pedro Solbes, Président de la Fundación para las Relaciones Internacionales y el Diálogo Exterior (FRIDE), ancien Ministre espagnol, ancien Commissaire 
européen

Philippe Lagayette, Président de la Fondation de France, Vice-Président et Senior Advisor de la banque Barclays Capital

Le Conseil des garants lors de sa réunion du 29 novembre

2.2.3. Notre Conseil d’administration

Le Conseil d’administration (CA), responsable de la gestion de NE-IJD et de l’orientation et de l’impulsion de 
ses travaux, s’est réuni à deux reprises en 2013, les 23 mars et le 29 novembre.

À l’occasion de sa réunion du 23 mars 2013, il a adopté une déclaration intitulée « UE et croissance : trois 
pactes plutôt qu’un », publiée par le Huffington Post, ainsi que par NE-IJD sous forme de Tribune.

Jean Nestor, ancien Secrétaire général de Notre Europe, a souhaité quitter le Conseil d’administration en 2013. 
La composition du CA est sinon restée inchangée.
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Au 31 décembre 2013, le CA de NE-IJD comptait donc 25 membres (voir composition ci-dessous), représentant 
9 nationalités différentes (allemande, belge, britannique, espagnole, française, italienne, polonaise, portugaise 
et suédoise).

Notre Conseil d'administration
31 décembre 2013

António Vitorino, Président du CA, Avocat, ancien Commissaire européen, ancien Ministre portugais

Erik Belfrage, Conseiller auprès du Président de la Fondation Marcus Wallenberg et du Conseil de l’Institut suédois d’affaires internationales (SIIA), 
Membre de la Chambre de commerce internationale et de la Commission trilatérale

Yves Bertoncini, Directeur de Notre Europe – Institut Jacques Delors, Administrateur de la Commission européenne

Joachim Bitterlich, Vice-Président du CA, Conseiller Senior du PDG à la Foncière des Régions

Josep Borrell Fontelles, ancien Président du Parlement européen, ancien Président de l’Institut universitaire européen de Florence

Jean-Louis Bourlanges, Professeur associé à Sciences Po Paris, ancien Député européen

Jerzy Buzek, Député européen, ancien Président du Parlement européen, ancien Premier Ministre polonais

Laurent Cohen-Tanugi, Avocat international et écrivain

Jacques Delors, Président fondateur de Notre Europe – Institut Jacques Delors, ancien Président de la Commission européenne, ancien Ministre français

Jonathan Faull, Directeur Général Marché intérieur et Services financiers de la Commission européenne

Nicole Gnesotto, Vice-Présidente du CA, Professeur titulaire de la Chaire sur l’Union européenne au CNAM

Elisabeth Guigou, Députée et Présidente de la Commission des Affaires étrangères à l’Assemblée nationale, ancienne Ministre française

Eneko Landaburu, Ambassadeur, Chef de la Délégation de l’Union européenne au Royaume du Maroc

Pierre Lepetit, Vice-Président du CA, Trésorier de Notre Europe – Institut Jacques Delors, Inspecteur général des finances

Sophie-Caroline de Margerie, Conseiller d’État

Riccardo Perissich, Vice-Président exécutif de la représentation italienne du Conseil des États-Unis et de l’Italie, ancien Directeur général Indus-
trie à la Commission européenne

Jean Pisani-Ferry, Commissaire général à la stratégie et à la prospective

Julian Priestley, ancien Secrétaire général du Parlement européen

Gaëtane Ricard-Nihoul, Analyste politique à la Représentation de la Commission européenne en France, ancienne Secrétaire générale de Notre 
Europe

Maria João Rodrigues, Conseillère pour les politiques économiques et sociales auprès de la Commission européenne, Professeur à l’Université de 
Lisbonne, ancienne Ministre portugaise

Philippe de Schoutheete, Senior Fellow du Département Europe à l’Institut Egmont, ancien Ambassadeur de la Belgique auprès de l’UE

Daniela Schwarzer, Directrice du département de recherches sur l’intégration européenne, Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP)

Javier Solana, Président de l’ESADE Center for Global Economy and Geopolitics, ancien Haut Représentant pour la politique étrangère et de sécurité 
commune de l’UE, ancien Ministre espagnol

Christian Stoffaës, Chef-économiste du Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies au ministère de l’Économie, 
des Finances et du Commerce extérieur, Professeur associé à l’Université Paris IX-Dauphine, Membre du Conseil du Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales (CEPII)

Christine Verger, Directrice de la Direction des relations avec les parlements nationaux à la Direction générale de la Présidence du Parlement 
européen, ancienne Secrétaire générale de Notre Europe
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2.2.4. Notre Comité européen d’orientation

Comme chaque année, le Comité européen d’orientation (CEO) a réuni à Paris les 29 et 30 novembre 2013 des 
personnalités européennes de haut niveau pour débattre de sujets fondamentaux pour l’avenir de l’UE (voir 
liste des participants ci-dessous).

Pascal Lamy est intervenu lors d’un dîner-débat le 29 novembre sur le thème : « Le Monde, l’Europe, la France ». 

La journée de débats du lendemain, samedi 30 novembre, s’est déroulée en deux sessions : 
1. Une première ayant pour thème « Ré-enchanter l’Europe », introduite par Elisabeth Guigou, présidente 

de la commission des Affaires étrangères de l’Assemblée nationale, ancienne ministre et Jonathan Faull, 
directeur général de la DG Marché intérieur et services de la Commission européenne.

2. La seconde intitulée « Parachever l’Union économique et monétaire » a été introduite par Pedro Solbes, pré-
sident de FRIDE, ancien commissaire européen, ancien ministre et Daniela Schwarzer, directrice du dépar-
tement Intégration européenne à la SWP (Institut allemand pour les affaires internationales et de sécurité). 

À l’issue des discussions, une déclaration commune portant sur les élections européennes de 2014, intitulée 
« Élections européennes, en avant toute ! » a été adoptée pour être publiée par différents titres de la presse 
européenne : Le Figaro (FR), La Razón (ES), Público (PT), La Repubblica (IT), Le Temps (CH), To Vima (GR), La 
Libre Belgique (BE), Handelsblatt (DE) et sur EurActiv.com.

Intervention de Pascal Lamy sur « Le Monde, l’Europe, la France » La déclaration du CEO en grec

Notre Comité européen d'orientation
Liste des participants 2013

António Vitorino, Président de Notre Europe – Institut Jacques Delors, Avocat, ancien Commissaire européen, ancien Ministre portugais

Pascale Andréani, Ambassadrice, Représentante permanente de la France auprès de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE)

Martine Aubry, Maire de Lille, ancienne Ministre

Enrique Barón-Crespo, ancien Président du Parlement européen, ancien Président du groupe parlementaire des socialistes européens

Erik Belfrage Conseiller auprès du Président de la Fondation Marcus Wallenberg, et du Conseil de l’Institut suédois d’affaires internationales (SIIA), 
membre de la Chambre de commerce international et de la Commission Trilatérale

Pervenche Berès, Députée européenne, Présidente de la Commission Emploi et Affaires sociales du Parlement européen

Yves Bertoncini, Directeur de Notre Europe – Institut Jacques Delors, Administrateur de la Commission européenne

Joachim Bitterlich, Vice-Président du Conseil d’administration, Conseiller Senior du PDG à la Foncière des Régions

Josep Borrell Fontelles, ancien Président de l’Institut universitaire européen de Florence et ancien Président du Parlement européen

Jean-Louis Bourlanges, professeur associé à Sciences Po Paris, ancien Député européen
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Laurent Cohen-Tanugi, Avocat international et écrivain

Etienne Davignon, Ministre d’État belge, ancien Vice-Président de la Commission européenne

Anna Diamantopoulou, Présidente du réseau Diktyo pour une réforme en Grèce et en Europe, ancienne Commissaire européenne, ancienne 
Ministre grecque

Henrik Enderlein, chercheur associé à Notre Europe – Institut Jacques Delors, professeur d’économie politique à la Hertie School of Governance de Berlin

Jonathan Faull, Directeur général de la Direction générale Marché intérieur et services de la Commission européenne

Jean-Baptiste de Foucauld, Haut fonctionnaire français, ancien Commissaire au plan 

Nicole Gnesotto, Professeur titulaire de la Chaire sur l’Union européenne au CNAM, Vice-Présidente de Notre Europe – Institut Jacques Delors

Elisabeth Guigou, Députée française, Présidente de la Commission des Affaires étrangères, ancienne Ministre française

Klaus Hänsch, ancien Président du Parlement européen

Philippe Lagayette, Président de la Fondation de France, Vice-président et Senior Advisor de la banque Barclay Capital

Pascal Lamy, Président d’honneur de Notre Europe – Institut Jacques Delors, ancien Directeur de l’OMC 

Jean Lapeyre, ancien syndicaliste

Eneko Landaburu, Ambassadeur, ancien Chef de la Délégation de l’Union européenne auprès du Royaume du Maroc

Pierre Lepetit, Vice-Président du Conseil d’administration, Trésorier de Notre Europe – Institut Jacques Delors, Inspecteur général des finances

Paavo Lipponen, ancien Premier ministre de la Finlande

Florence Mangin, Directrice des relations institutionnelles et de la coopération européenne à la Caisse des dépôts et consignations 

Sophie-Caroline de Margerie, Conseiller d’Etat

Vitor Martins, Conseiller pour les affaires européennes du Président de la République portugaise, ancien Ministre portugais

Riccardo Perissich, ancien Directeur général pour l‘Industrie à la Commission européenne, Vice-Président exécutif de la représentation italienne 
du Conseil des États-Unis et de l’Italie

Julian Priestley, ancien Secrétaire général du Parlement européen

Maria João Rodrigues, Conseillère pour les politiques économiques et sociales auprès de la Commission européenne, professeur à l’Université de 
Lisbonne, ancienne Ministre portugaise

Artur Santos Silva, Président de la Fondation Calouste Gulbenkian

Philippe de Schoutheete, ancien Ambassadeur de la Belgique auprès de l’UE, ancien Directeur du Département Europe à l’Institut Egmont

Daniela Schwarzer Directrice du département de recherche sur l’intégration européenne, Stiftung Wissenschaft und Politik (SWP)

Pedro Solbes, Président de la Fundación para las Relaciones Internacionales y el Diálogo Exterior (FRIDE), ancien Ministre espagnol, ancien Commissaire 
européen

Christian Stoffaës, Chef-économiste du Conseil général de l’économie, de l’industrie, de l’énergie et des technologies au ministère de l’Économie, 
des Finances et du Commerce extérieur, Professeur associé à l’Université Paris IX-Dauphine, Membre du Conseil du Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales (CEPII)

Frank Vandenbroucke, Professeur à l'Université catholique de Louvain, ancien Ministre belge des Affaires sociales

Christine Verger, Directrice des relations avec les parlements nationaux à la Direction générale de la Présidence du Parlement européen, ancienne 
Secrétaire générale de Notre Europe
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2.3. Notre financement

En 2013, le budget global de NE-IJD s’est élevé à environ 1,3 million d’euros, montant légèrement en baisse par 
rapport à l’année précédente. 

2.3.1. Nos ressources et partenaires

Les activités de NE-IJD ont bénéficié en 2013 du soutien de quatre « grands partenaires », versant une subven-
tion supérieure ou égale à 100 000 euros, dans un cadre pluriannuel.

NE-IJD a également bénéficié du soutien récurrent de deux autres partenaires :

et du soutien pour 2013 de : 

82, bd des Batignolles - 75017 Paris - FRANCE
Tél. : +33 (0)1 53 42 35 35 / Fax : +33 (0)1 42 94 06 78
Web : www.carrenoir.com

GDF SUEZ
Logotype version Quadri
11/07/2008

RÉFÉRENCES COULEUR

B 80%

C 100% Y 50% B 5%

En 2013, les subventions de la Commission européenne, de la Compagnia di San Paolo et du Grand-Duché du 
Luxembourg ont été maintenues au même niveau qu’en 2012.

Le partenariat avec la Macif a pu être renouvelé pour une période de 3 ans (2013-2015), avec une légère aug-
mentation du montant total par rapport au montant total de la période tri-annuelle précédente. 

La subvention annuelle que nous alloue le Gouvernement français a en revanche diminué d’environ 10% par 
rapport à l’année 2012.
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Nous avons pu conclure deux nouveaux partenariats en 2013 : avec la Fondation Gulbenkian, pour une période 
de 3 ans (2013-2015), et avec GDF-Suez pour 2013. La part des apports via des partenariats a ainsi pu être 
stabilisée par rapport à 2012. 

Une partie des activités 2013 de NE-IJD a été mise en œuvre sur la base de partenariats financiers liés à des 
projets spécifiques, en hausse par rapport à 2012 : 

• Projet « Think Global – Act European IV » (2011-2013) co-financé par la Commission européenne, pro-
gramme « Europe pour les citoyens » ;

• Projet « Mobiliser sur le web « (2012-2013) co-financé par le ministère français des Affaires étrangères et 
européennes, en partenariat de gestion avec le bureau de la Commission européenne à Paris ;

• Étude sur la dimension sociale de l’UEM (2012-2013) co-financée par la Chancellerie autrichienne ;

• Projet « Territoires ruraux » co-financé  par le ministère français de l’Agriculture et le Conseil régional 
Rhône-Alpes (2013)

• Projet « Horizon UE » co-financé par la Commission européenne, programme « Europe pour les citoyens », 
la Fondation Charles Léopold Mayer et la Fondation Hippocrène (2013-2014) ;

• Projet « Droit d’inventaire – Droit d'inventer » (en partenariat avec le Mouvement européen – France) 
(2013-2014) co-financé par le ministère français des Affaires étrangères et européennes, en partenariat 
de gestion avec le bureau de la Commission européenne à Paris ;

• Projet « EUSTORY », co-financé  par le bureau de la Commission européenne à Paris (2013-2014).

Au total, les contributions de nos grands partenaires et partenaires ont représenté environ 85% de nos recettes 
2013 (produits d'exploitation), les contributions liées au financement de projets plus ponctuels environ 14%, les 
cotisations et honoraires environ 1%. 

NE-IJD a également bénéficié du soutien en nature, notamment par la mise à disposition de locaux pour nos 
événements, des bureaux parisiens de la Commission européenne et du Parlement européen, du Comité écono-
mique et social européen, du Comité des régions, de l’Assemblée nationale et du Conseil général de la Drôme. 

Répartition des ressources de Notre Europe – Institut Jacques Delors en 2013
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2.3.2. Nos dépenses

En 2013, les dépenses de NE-IJD ont été réparties, comme les années précédentes, de manière relativement 
équilibrée entre nos trois pôles d’activités : 

• Les dépenses liées à nos activités d’analyse et de recherche ont représenté environ 36% des dépenses, 
comprenant la rémunération de nos chercheurs, celle des auteurs externes qui réalisent des publications 
sous notre direction et les frais liés à l’organisation de séminaires de recherche. 

• Le pôle des activités de diffusion a représenté environ 35% des dépenses en 2013, comprenant la rémuné-
ration des membres de notre équipe en charge de la diffusion et de la communication, l’édition, l’impres-
sion et la diffusion de nos publications, les frais liés aux événements de dissémination de nos recherches, 
les frais de traduction ainsi que les frais de déplacement et de séjour. 

• Les dépenses liées aux activités de support et à notre fonctionnement ont représenté environ 29%. Elles 
correspondent principalement à la rémunération du personnel ainsi qu’aux coûts liés au fonctionnement, 
dont notamment la location de nos bureaux et les amortissements. 

Répartition des dépenses de Notre Europe – Institut Jacques Delors en 2013
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2.3.3. Notre rapport financier

Le bilan et le compte de résultat de NE-IJD (Exercice clos le 31 décembre 2013) se présentent comme suit :

BILAN / BALANCE SHEET (en / in €) 2013 2012
Actif / Asset Base
Actif immobilisé / Capital assets 43 813 51 000
Actif circulant / Circulating assets
 Créances / Accounts receivable 707 574 226 647
 Disponibilité / Cash 78 601 29 263
 Charges constatées d’avance / Prepaid expenses 9 636 6 518
TOTAL  839 625 313 429
Passif / Equities
Fonds propres / Capital 64 376 66 863
Provisions / Reserves 0 0
Fonds dédiés / Dedicated funds 6 773 18 568
Dettes / Liabilities 768 476 227 998
TOTAL  839 625 313 429

COMPTE DE RÉSULTAT / INCOME STATEMENT (en / in €) 2013 2012
Produit d’exploitations / Operating revenue 1 319 519 1 365 691
dont / including: 
Contributions structurelles / Structural contributions 
 Commission européenne / European Commission 500 000 500 000
 Gouvernement français / French Government 250 000 276 000
 Gouvernement luxembourgeois / Government of Luxemburg 25 000 25 000
 Compagnia di San Paolo 100 000 100 000
 Macif 110 000 165 000
 Fondation Gulbenkian / Gulbenkian Foundation 60 000 -
 GDF Suez 50 000 -
 TOTAL  1 085 000 1 066 000
Contributions liées à des projets / Project driven contributions   
 Commission européenne / European Commission 68 397 70 575
 Parlement européen / European Parliament 0 16 513
 Ministère des Affaires européennes / French Ministry of European Affairs 62 229 7 040
 Chancellerie autrichienne / Austrian Chancellery 20 667 23 000
 Autres projets / Other projects 23 000 19 000
 TOTAL  174 293 136 128
Cotisations / Subscriptions 14 906 10 814
Autres revenus / Other income 45 320 152 749
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Charges d’exploitation / Operating costs 1 322 006 1 353 961
Salaires et charges / Salaries and charges 683 574 693 582
Honoraires / Fees 103 163 108 790
Publications / Publications 87 765 85 956
Événements / Events 149 223 117 675
Déplacements, réceptions / Travel, Receptions 48 646 45 612
Communication, site web / Communication, Website 28 106 80 713
Fonctionnement / Administrative costs 76 132 87 706
Loyer / Rent 121 335 116 014
Amortissements / Depreciation 17 289 17 913
Provisions / Reserves 0 0

Résultat / Result (2 487) 11 729
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Nous vous remercions d'avoir suivi nos activités en 2013
et vous invitons à continuer en 2014 sur :

www.notre-europe.eu

http://www.notre-europe.eu
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19 rue de Milan, F – 75009 Paris
Pariser Platz 6, D – 10117 Berlin

info@notre-europe.eu
www.notre-europe.eu

Avec le soutien de :

Notre Europe – Institut Jacques Delors est le think tank européen fondé par Jacques Delors en 1996. Notre 
objectif est de produire des analyses et des propositions destinées aux décideurs européens et à un public plus 
large, ainsi que de contribuer aux débats relatifs à l’Union européenne.

Nous diffusons de nombreuses publications (Tribunes, Policy Papers, Études & Rapports, Synthèses), organi-
sons et participons à des séminaires et conférences partout en Europe et intervenons régulièrement dans les 
médias européens, par la voix de nos présidents, de notre directeur et de notre équipe.

Nos travaux s’inspirent des actions et des orientations promues par Jacques Delors, et traduisent les grands 
principes énoncés par notre « Charte ». Ils sont mis en œuvre à partir de trois axes principaux : « Union euro-
péenne et citoyens » couvre les enjeux politiques, institutionnels et civiques ; « Compétition, coopération, soli-
darité » traite des enjeux économiques, sociaux et territoriaux ; « Actions extérieures européennes » regroupe 
les travaux à dimension internationale.

Notre Europe – Institut Jacques Delors est aujourd’hui présidé par António Vitorino, ancien commissaire euro-
péen et ancien ministre portugais, qui a succédé à Tommaso Padoa-Schioppa, à Pascal Lamy et à Jacques 
Delors. Notre directeur, Yves Bertoncini, anime une équipe internationale composée d’une quinzaine de 
membres.

Les instances de Notre Europe – Institut Jacques Delors sont composées de hautes personnalités européennes. 
Notre Conseil des garants assure la promotion de nos intérêts moraux et financiers. Notre Conseil d’adminis-
tration est responsable de la gestion et de l’impulsion de nos travaux. Notre Comité européen d’orientation se 
réunit afin de débattre des sujets fondamentaux pour l’avenir de l’UE.

Toutes nos activités sont accessibles gratuitement, en français et en anglais sur notre site et via les réseaux 
sociaux. Nous agissons en pleine indépendance vis-à-vis des pouvoirs politiques et des intérêts économiques.

http://www.notre-europe.eu/011016-2033-Jacques-Delors.html
http://www.notre-europe.eu/011015-108-Publications.html
http://www.notre-europe.eu/011015-109-Evenements.html
http://www.notre-europe.eu/011015-110-Medias.html
http://www.notre-europe.eu/011-299-Charte-Notre-Europe.html
http://www.notre-europe.eu/011015-111-Nos-themes-de-travail.html
http://www.notre-europe.eu/011016-2048-Antonio-Vitorino.html
http://www.notre-europe.eu/011016-2020-Tommaso-Padoa-Schioppa.html
http://www.notre-europe.eu/011016-2021-Pascal-Lamy.html
http://www.notre-europe.eu/011016-2049-Notre-directeur.html
http://www.notre-europe.eu/011-365-Notre-equipe.html
http://www.notre-europe.eu/011017-19-Conseil-des-garants.html
http://www.notre-europe.eu/011017-23-Conseil-d-administration.html
http://www.notre-europe.eu/011017-23-Conseil-d-administration.html
http://www.notre-europe.eu/011017-25-Comite-europeen-d-orientation.html
http://www.notre-europe.eu/1-Accueil.htm
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